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Forcé  d’écrire  une  défenfe  ™^JfcoUègueTfexarn_meî 

'pendant  que  j’employoïs  les  jour  •*  Jonné  communication , 

fes  nombreufes  pièces  de  l’e.trême  prè- 
le n’al  pis  befolh  d ivertir  qu  elle  fe  relie  ^ 

ciplcatlon  avec  laquelle  j'ai  ew  o ige^  réfultats  ; mais  fal  dû 

rcfFllr^unTyorr"  ?acréT  & )’=>!  feulement , 

& non  pas  mes  forces. 


iS^ELcsàa 


Citoyens  représentans  de  la  nation 

J 

Il  eft  donc  enSn  arrivé  ce  moment  où  Louis , accufé  au  nom 
du  peuple  français  , peut  fe  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple 
lui  meme  U eft  arrive  , ce  ijloment  où,  entouré  des  confeil^que 
1 humanité  & la  loi  lui  ont  donnés  , il  peut  préfe.iter  a la  nation  Le 
detenfe  que  fon  cœur  avoue  , & développer  devant  elle  les  inten- 
tions qui  1 ont  toujours  animé!  Déjà  k lilence  même  qui  m’env"- 
ronne  m avertit  que  le  jour  de  la  juftice  a fuccédé  aux  jours  de 
eolere  & de  prévention  ; que  cet  afte  folemnel  n’eft  point  une 
vaine  forme;  que  le  temple  delà  liberté  eft  aufll  celui  de  l’im- 
partiahte  que  la  loi  commande  ; & que  l’homme  , quel  qu’il  foit 
qui  fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’accufé,  eft  toujours 

pourfX'etL 


Prononcée  à 


lâ.  Barre  de  Coiiyeiîtioîi 
îîatioîiale  , 


Ze  Mercredi  26  Décembre  ijç)2,ran  premier  de  laRépuHique , 

Par  le  Citoyen  D E S E Z E . l’un  de  ses  , 
Défenseurs  ofEcieux. 


A 


Je  dis  l’homme  , quel  qu’il  foit  ; car  Louis  n’eft  plus  en  effet 
Gu’uii  homme  , & un  homme  acciiie.  Il  ii  exCiCe  ^ 

tiaes  ; il  ne  peut  plus  rien;  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte  ; 
il'’  ne  peut  plus  offrir  d’efpérances  : c’cft  donc  le  moment  ou 
vous  lui  devez  , non-feulement  le  plus  de  juftice  , mais  ) olerai 
dire  le  plus  de  faveur.  Toute  la  fenlibilité  que  peut  faire  naître 
un  malheur  fans  terme  , il  a le  droit  de  vous  l’mfpirer  j & ii  , 
comme  l’a  dit  un  républicain  célèbre  , les  infortunes  des  rois  ont , 
pouf  ceux’  qui  ont  vécu  dans  des  gouvernemens  monarchiques  , 
quelque  chofe  de  bien  plus  attendriîfant  & de  bien  plus  facre  que 
les  infortunes  des  autres  hommes,  fans  doute  que  la  deltinee  de 
celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  VVmVQrs  , doit 
exciter  ^ un  intérêt  bien  plus,  vif  encore;  cet  intérêt-doit  meme 
s’accroître-à  mefure  que  la  décihon  que  vous  allez  prononcer  lur 
fon  fort  s’avance.  Jufqu’içi  vous  n’avez  entendu  que  les  reponies 
qu’il  vous  a Faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de  vous  : il  y elt 
venu  ; il  y eft  venu  avec  calme  , avec  courage,  avec  dignité  ; il 
y efc  venu  plein  du  fentiment  de  fon  innocence  , fort  de  les  in- 
tentions , dont  aucune  puiffance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le 
confolant  témoignage  ; & , appuyé  en  quelque  forte  fur  fa  vie  en- 
tière il  vous  a manifefté  Ion  ame  , il  a voulu  que  vous  connui- 
fiez  la  nation  par  vous,  tout  ce  qu’il  a lait  ; il  vous  a revele 
iufqu’à  fes  penfées  : mais  , en  vous  répondant  ainfi  au  moment 
même  où  vous  l’appeliez  ; en  difeutant  fans  prépaiation  & lans 
examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyoit  pas  ; en  improvi  ant  , 
pour  airifi  dire  , une  jufti fi  cation  qu’il  étoit  bien  loin  menie  d ima- 
giner devoir  vous  donner  , Louis  n’a  pu  que  vous  dire  Ion  inno- 
cence : il  n’^  pas  pu  vous  la  "démontrer  ; U n’a  pas  pu  vous  en 
produire*Te3  pteuves.  Mof,  Citoyens , je  vous  les  apporte  ; je  les 
apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  on  i’acenJe.  Je  vpudrois  pou- 
voir Ôtru  entendu  dans  ce  mmment.deja  France  entière;  je  vou- 
<irois-  que  cette  enceinte  put  s’aggrandir  tout-à-coup rpour  la  rece- 
voir : je  Lis  qu’en  parlant  aux  repréfentans  de  la-  nation  , je 
parle  à la  nation  elle-même  ; mais  il  eft  permis  fans  doute  à Louis 
de  revreLter  qu’une  multitude  immenfe  de  citoyens^  ayent  reça, 
i’imprefiion  des  inculpations  dont  il  eft  1 objet , &■  qu  ils  ne  foient 
-cas  aujourd’hui  à portée  d’a.pprecier  les  reponfes  quHes  detruifent. 
Çt  qui  lui  importe  le  plus  , c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point  cou- 
pable • c’eft  - la  fon  feul  vœu  , fa  feule  penfée.  Louis  fait  bien 
que  fEurdpe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allex 
pendre  , mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il  fait  bien  que  la. 
Poftérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de  cette  grande 


difciilîion  , qui  s’efl  élevée  entre  une  nation  & un  îiomme  ; mais 
Louis  ne  fonge  qu"à  les  contemporains  ; il  n^afpire  qu'à  les  dé- 
tromper. Nous  n’alpirons  non  plus  nous-mêmes  qu'a  le  defendre  5 
nous  ne  voulons  que  le  jiiftiner.  Nous  oublions  , comme  lui  , 
l'Europe  qui  nous  écoute  j nolis  oublions  lapoftérité  , dontl  opinion 
déjà  fe  prépare  j nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  adluel  , nous 
ne  femmes  occupés  que  du  fort  de  Louis,  & nous  croirons  avoir 
rempli  toute  notre  tâche  , quand  nous  aurons  démontre  qu  il  eft 
innocent.  -• 

Je  ne  dois  pas  , d'ailleurs  , Citoyens  , vous  dilîimnler  , & ç a 
été  pour  nous  une  profonde  douleur  , que  le  temps  nous  a 
manqué  à tous  , mais  fur  - tout  à moi , pour  la  combinaifon  de 
cette  défenfe  : les  matériaux  les  plus  va.ftes  étoient  dans  nos  mains  , 
& nous  avons  pu  à peine  y jeter  les  yeux  , il  nous  a fallu  employer 
à ciaffer  les  pièces  que  la  Commilîion  nous  a oppofees  , les  mo- 
mens  qui  nous  étoient  accordés  pour  les  difeuter.  La  necelîite 
des  communications  avec  l'accufé  , m'a  ra.vi  encore  une  grande 
partie  de  ceux  qui  étoient  dèfcinés  à la  rédaction  j & dans  une 
caufe  qui  , pour  ion  importance  , pour  fa  folemnite  , fon  éclat  ,, 
fon  retentiffement  dans  les  fiècles  , ii  je  puis  m exprimer  aînfi  ^ 
^auroit  mérité  pluiieurs  mois  de  méditation  & d’elforts  , je  n'ai  pas 
eu  feulement  huit  jours.  Je  vous  fuppîie  donc  , Citoyens  , de 
m’entendre  avec  l'indulgence  que  notre  refpeét  meme  pour  votre 
décret,  & le  defir  de  vous  obéir,  doit  vous  infpirer.  Que  la 
caufe  de  Louis  ne  fouffre  pas  des  omilfions  forcées  de  fes  défen- 
feurs  3 que  votre  jiiftice  aide  notre  zèle  , & qu'on  puilTe  dire  , 
fuivant  la  magnifique  exprellion  de  l'orateur  de  Rome,  que  vous 
avez  travaillé  en  quelque  forte  vous-mêmes  , avec  moi,  à la  juf- 
tification  que  je  vous  préferite. 

J'ai  une  grande  carrière  à parcoiirir  3 mais  je  vais  en  abréger 
î'étendiie  en  la  divifant,. 

Si  je  n'avois  à répondre  ici  qu'à  des  juges  , je  ne  leur  prefen- 
terois  que  des  principes , & je  me  contenterois  de  leur  dire  que- 
depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  , il  n'y  a plus  rien  à pro- 
noncer fur  Louis  3 mais  je  parle  aulîi  au  peuple  iui-mème  3 & 
Louis  a trop  à cœur  de  détruire  Tes  préventions  qu  on  lui  a 
înfpirées  , pour  ne  pas  s'impoier  une  tache  furaoondante  , & 
ne  pas  fe  faire  un  devoir  de  difeuter  tous  les  faits  qu  on  lui  a 
impLités. 

Je  poferai  donc  d'abord  les  principes  , & je  difeuterai  enfultfi: 
s faits  ^le  l'aéte  d’accufatioii  énonce. 


les 
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PvÏTLcïpcs  rclcLtïfs  à Vinviolcihllitc pvùTLOTictc pat  lû.  Confiltutiott, 


■'  J'’ai  à ei'aminer  ici  les  principes  fous  deux  points-oe  vue  : ^ 

Sous,  le  poînt-de-vue  oii  Louis  fe  trouvoic  place  avant  1 abo-- 

lition  de  la  royauté  ; ^ 

Et  fois  celui  où  il  fe  trouve  placé  depuis  que  cette  abolition  a 

été  prononcée. 

En  encrant  dans  cette  difculîion  , je  trouve  d abord  le  decret  par 
lequel  laGonvention  nationale  a décidé  que  Louis  leroit  juge  par 
elle,  & je  ndi.vnore  pas  Labus  que  quelques  efpri(.s  , plus  ardens 
peut-être  que  rédéchis,  ont  préic^niu  faire  de  ce  decret.^ 

Je  fais  qu'ils  ont  fuppofé  que  , par  cette  prononciation , la 
Con*7ention  avoit  ôté  d’auance  a Louis  finviolabilite  dont  la 


Conicitution  fa  concert. 

Je  i dîs  qu^ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroit  plus  employer  cette 
inviolabilité  , dans  la  défeufe  . comme  moyen. 

Mais  c^’ed-fa  une  erreur  que  la  plus  limple  obfervation  fufSt 
poiv'  faife  di' paroi  ire. 

Qu^'a  prononcé  en  effet  la  Convention  ? 

En  décrétant  que  Louis  feroit  jugé  par  elle  , tout  ce  qu  elle  a 
décidé,  cded  qu'elle  fe  condituoit  juge  de  faccufation  qu  elle- 
même  avoit  intentée  contre  lui  ; mais  . en  même-temps  qu  elle  fe 
condiiuod  juge  de  cette  accufation  , la  Convention  a ordonné ^que 
Louis  feroii  entendu,  & on  fent  quil  étoic  bien  impodible  qu'elle 
le  jugeât  avant  de  l’entendre. 

Si'  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d'être  jugé  , il  a donc 
le  droit  de  fe  défendre  de  faccufation  dont  il  ed  f objet,  par  tous 
les  moyens  qui  lui  paroiITent  les  plus  propres  à la  repoulfer  : ce 
droit. ed  celui  de  tous  les  accufés  ; il  leur  appartient  par  leur 
qualité  meme  d'accufés.  Î1  ne  d-pend  pas  déjuge  de  ravir  a faccufé 
un  feul  de  fes  moyens  de  d.éfenfe  ; il  ne  peut  que  les  apprécier 


dans  fon  jiiiiement. 

La  Corivention  n'a  donc  non  plus  elle-même  que  cette  faculté 
à fégard  de  Louis  : elle  appréciera  fa  défepfe  , quand  il  la  ^’ui 
aura  préfentée  ^ mai"  elle  ne  peut  d'avance  , ni  lattciblir  , ni  la 
préjuger.  Si  Loui"  fe  trompe  dans  les  prbicipes  qu’il  crc'  im- 
p'»rta,nt  pour  lui  de  Lire  valoir  , ce  fera  à la  Convention  à les 
écarter  dans  fa  décif on  ; mais  , jufque-la,  il  ed  néceflaire  qu'elle 
f entende  La  judice  le  veut  , ainû  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pofe  Sc  que  je  récl^ie. 

Les  nations  iont  iouveraines. 


I 


'«A. 


/ 


1 

Elles  font  libres  de  fe  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  paroît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  , lorfqif elles  ont  reconnu  les  vices  de 
celle  qif  elles  ont  elîayée  , en  adopter  une  Kouvelle  , pour  changer 
leur  fort. 

.Te  ne  contefte  pas  ce  droit  des  nations  : il  eft  imprefcripti- 
^ble  ; il  eft  écrit  dans  notre  a£te  conftitutionnel  j & on  n"a  peut- 
être  pas  oublié  que  c^eft  aux  efforts  de  l’un  des  confeils  mêmes 
de  Louis  , membre  alors  de  raifemblée  conftituante  , que  la 
France  doit  devoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au  nom- 
bre de  fes  propres  lois. 

Mois  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  fafou- 
veraineté  ; il  faut  néceffairement  qu’elle  la  délègue. 

La  néceftité  de  cette  délégation  la  conduit , ou  à fe  donner  un 
roi',  ou  a fc  former  en  république. 

E 1789  , dans  celte  première  époque  de  fa  révolution  , qui  a 
cliangé  tout-a  coup  la  forme  de  gouvernement  fous  laquelle  nous 
exiftions  depuis  tant  de  iiècles  , la  nation  alTemblée  a déclaré  aux 
mandataires  qu’elle  avoit  choifts  , qu’elle  vouloit  un  gouverne- 
ment monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeoît  nécefleairement  l’in- 
violabilité de  Ton  chef. 

Les  reprcfcistans  du  peuple  français  avoient  penfé  que  dans 
un  pays  où  le  Roi  étok  chargé  feul  de  l’exécution  de  la  loi  , 
il  avoit  befoin , pour  que  fon  adion  n’éprouvât  pas  d’obftacle  , 
ou  les  furmontât  , de  toutes  les  forces  de  l’opinion  ; qu’il  faliolt 
qu’il  put  imprimer  ce  refped  qui  fait  aimer  robéilfancc  que 
la  loi  commande  j qu’il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les 
autorités  feconJaires  qui  ne  teiident  qira  s’en  écarter  ou  à les 
franchir  ^ qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  toutes  les  paftîons  qui 
s’efforcent  de  contrarier  le  bien  général  qu’il  furveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l’ordre  public  ; en  un  mot  qu’il 
tînt  fans  ceffe  dans  fa  m.ain  tous  les  reiTorts  du  gouverment 
conftamment  tendus  , & qu’il  ne  fouffrît  pas  qu’un  feul  put  fe 
relâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  ü grands  devoirs  il  falloit 
donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puiffa.nce  , & que  pour 
que  cette  puiffance  eut  toute  la  liberté  de  fon  exercice  , il  falloit 
qu’il  fut  inviolable. 

Les  repréfentans  de  la  nation  favoient  d’ailleurs  que  ce  n’étoit 
pas  pour  les  rois  que  les  nations  créoient  f inviolabilité  , mais  pour 
tlJes-mêmesj  que  c’étoit  pour  leur  propre  tranquillité  , pour  leur 


propre  bonheur  , 8c  parce  Que  dans  les  gouverne  me  ns  mônarchi^ 
Ques  la  tranquiîlue  feroit  fans  celTe  troublée  , lî  le  chef  du 
voir  iat>re:ïie  n'oppofoît  pas  fans  ce  de  l'iiLaexibiliie  de  la  loi  3' 
toutes  les  pallions  ou  à tous  les  écarts  qui  pourroient  cluder  ou 
violer  fes  dlpoutions. 

Ils  avoient  regardé  eAan  cornnie  un  principe  au/lî  moral  que 
poIi[iqje  , cette  maxime  d’un  peuple  voilin  , eue  les  feuies  des 
rois  ne  peii\’'ent  jamais  être  perfonnelles  j que  le  malheur  ».ie 
leur  pof.ûou  , les  feduciions  qui  les  en  . ironnerit , doivent  tou- 
jours faire  rejeter  îur  des  infpirations  étrangères  les  de  iis  me- 
mes qu’ils  peuveFàt  commettre  , 8c  qu’il  valoit  mieux  pour  le  peu- 
ple iui-ménie  , dent  Finvioiabilité  étoit  le  > éritable  (ioniaîne  , 
ecarter  d’eui  toute  efpéce  de  refponfabiiite  ^ & foppoler  plutôt 
leur  demence  , que  de  les  expofer  à des  attaques  qui  ne  pouiroient 
qu  exciter  de  grandes  révolutions. 

C’eir  dans  ces  idees  que  les  repréfentans  du  peuple  posèrent 
les  bafes  de  la  Conflitution  que  leur  as'oii  demandée  la  France. 

J ousme  donc  ila  Conititution  , & je  vois  , au  premier  chapitre 
de  Ai  royciuLé , que  la  rovauté  efb  indîvihble  , 8c  deleguee  hérédi- 
tairement a la  race  régnante  , 8c  de  mile  en  male. 

Âinii  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a deiere  la  royauté  a 
Louis  eft  une  dilegation. 

On  a difputé  Air  le  carattère  de  cette  délégation. 

Ou  a demandé  fi  elle  étoit  un  contrat. 

On  a demandé  fur-tout , û elle  étoit  un  contrat  fynallagma- 
tique. 

Mais  ce  n’étoit-îà  qu’une  queflion  de  mots. 

Sans  doute  , cette  délégation  n’étoit  pas  un  contrat  de  la  nature 

d#  * ^ * 

mutuï 
une 

fe  refemvoit  le  principe  , & qu’elle  ne  pouvoit  pas  aliéner  , 8c 
une  attribution  par  confe^uent  révocable  par  fon  effence  , com- 
me t.ous  les  mandats  ^ mais  , c’étoit  un  contrat  en  ce  fens , que , 
tant  qu'il  fubfifioit  & qu’il  n’étoit  pas  révoqué  , il  obligeoit  le 
mandant  à remplir  les  cenditions  fous  lefquelles  il  lav^oit  donne  , 
comme  il  obligeoit  le  mandataire  à remplir  celles  fous  lefquelles 
il  l’avoit  reçu. 

Ecartons  donc  les  contefiations  qui  ne  portent  que  fur  les 
termes  , & pofons  d’abord  , que  l’aéle  conftitutionnel  , en  fou- 
mettaat  Louis  a remplir  avec  fidelité  la  fonction  aiigufte  que  la 
Dation  lui  avoit  conâee  , n’a  pu  le  foumettre  a d autres  condi- 


wv 
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lions  ou  à d’autres  peines  que  celles  qui  font  écrites  dans  le 
mandât  mêmç. 

Voyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  paiFe  a l’article  ÎI,  & je  lis,  qüc  la  -perforine  du  roi  efi 
invioLabU  & facrée  ; 8c  j’obfcrve  que  cette  inviolabililc  eft  pofee 
ici  d’une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  condition  qui  l’altère  , 
aucune  exception  qui  la  modifie  , aucune  nuance  qui  l’auoibliüe  j 
elle  eil  en  deux  mots  , 8c  elle  eft  entière. 


Mais  voici  les  hvpotKèfes  prévues  par  la  Conftitution  , & 
qui  , fans  altérer  l’inviolabilité  du  roi , puifqu’clles  jrefpeétent  fon 
caractère  de  roi  , tant  qu’il  le  pofsède  , fuppofent  des  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  il  peut  perdre  ce  caradére  , & ceffer  d’être 
roi.  • ' 

La  première  de  ces  fiypotîièfes  eft  celle  que  pofe  l’article  VI 
« Si  , un  mois  apurés  l’invitation  du  corps  îégiflatif  , le  roi  n’a, 
pas  prêté  ce  ferment  ( celui  d’être  fidèle  à la  nation  & a la  loi, 

» & de  maintenir  la  conftitution  ) ou  fi  , après  l’avoir  prêté  , il 
» le  rétraére  , il  fera  c en fè  avoir  abdiqué  La  royauté.  » 

La  nation  impofe  ici  au  roi  l’obligation  de  lui  prêter  ferment  de 
fidélité  , & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il  aura  prêté. 

Rétrader  fon  ferment  , eft  fans  doute  un  crime  du  roi  contre 
la  nation.  La  Confcimtion  a prévu  ce  crime  ; &' quelle  eft  la  peine 
qu’elle  prononce  ? c’eft  que  le  roi  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

• Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine  , car  ce  n’eft  point 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens  légal  de 
ce  mot  ; ce  n’eft  point  un  jugement , qu’elle  ordonne  , ce  n’eft 
point  une  déchéance  qu’elle  établit  j ce  mot  n’eft  pas  une  feule 
fois  dans  la  loi  j c’eft  une  fnppoiition  qu’elle  crée  , & par  laquelle 
elle  déclare  cpie  ,-dans  i’hypotbêfe  qu’elle  a prévue  , le  roi  fer^, 
p:éfanié  avoir  ab.tiqué  la  royauté. 

, Ce  n’eft  pas  ici  , Légifiateurs  , que  le€  mots  font  indifiércns. 

il  eft  évident  que  c’eft  par  refped  pour  le  caradère  de  roi 
que  la  Conftitution  a voulu  éviter  de  le  bleller  jufque  dans 
Les  termes;  c’eft  .dans  cet  objet  qu’elle  a-  affedé  de  cLoilir  les 
expreiuons  >dbnt  elle  s’eft  fervie  , & qu’eJe  n’en  a pas  employé 
d'autres.  Vous  voyez  qu’elle  ne  crée  point  de  tribunal  , qu’elle 
ne  parle  point  de  jugement  , qu’elle  ne  prononce  pas  le  mot  dé- 
chéance ; elle  a cru  feulement  devoir  , pour  fa  iüreté  , prévoir 
l-c  cas  où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  même  du  roi  , 8c  elle  a dit  : fi  ce  cas  arrive  , le  roi  fera 


préfumé  avoir  confenti  k la  révocation  du  mandat  que  je  lui  avoi« 
donné  , & je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

Je  fais  bien  qu^il  faut  toujours  déclarer  cette  préfomption  de 
révocation  , & que  quoique  la  Confcitution  fe  loit  tue  fur  le  mode 
dans  lequel  cette  déclaration  devroit  avoir  lieu  , c’eft  évidemment 
à la  nation  qif  appartient  le  droit  de  la  prononcer , mais  enün  ce  n^’eff 
jamais  la  qu’une  fiélion  à réaliler  5 & cette  ficlion  , réalifee  , n’eft 
pas  , à proprement  parler  , une  peine  , c’eft  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Confiitution  avoit  prévu  le  cas  oii  le  roi 
retraéferoit  Ton  ferment  de  fidélité  • m.ais  , fans  rétraéfer  ce  fer- 
Jïient  5 le  roi  pouvoit  le  trahir  • il  pouvoit  attenter  a la  sürefé  de  la 
nation  ,41  pouvoit  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu’elle  lui 
avoit  donné  au  contraire  pour  la  défendre  ; la  Comiitution  a 
prévu  encore  ce  délit.  Que  prononce-t-clle  ? 

Elle  dit  a l’article  VI: 

« Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  & en  dirige  les  forces 
» contre  la  nation , ou  s’il  ne  s’oppole  pas  , par  un  aéfe  formel,  à 
» une  telle  entreprife  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom,  il  fera  cenfé 
» avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  vous  fupplie  , citoyens  , de  bien  remarquer  ici  le  caraéfèrc 
du  délit  prévu  par  la  loi. 

« Se  mettre  à la  tête  d’une  armée  , & en  diriger  les  forces 
» contre  la  nation,  w 

• Certainement  il  ne  peut  pas  exifter  de  délit  plus  grave  ; celui- 
là  feul  les  embraffe  tous.  Il  fuppofe  , dans  les  combinaifons  qui 
le  préparent  , toutes  les  perfidies  , toutes  les  machinations  , toutes 
les  trames  qu’une  telle  entreprife  exige  néceifaîrement  j il  fuppo- 
fe dans  fes  effets  toutes  le's  horrçurs  , tous  les  fléaux , toutes  les 
calamites  qu’une  guerre  fanglante  & intefline  entraîne  avec  elle.... 
Et  cependant  , qu’a  prononcé  la  Confiitution  ? La  préfomption 
de  l’abdication  de  la  royauté. 

L article  VII  prévoit  le^,cas  ou  le  roi  fortira  du  royaume,  & 
ou  , fur  1 invitation  qui  lui  fera  faite  d’y  rentrer  , par  le  corps  lé- 
giflatif , dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera  , il  aura  refufé  d obéir.  Et 
que  prononce  encore  ici  la  Confiitution  ? La  préfomption  de  l’ab- 
dication de  la  royauté. 

Enfin  , l’article  VIII  ( & ce  dernier  article  eft  bien  important  )‘ 
porte  : <c  qu’après  l’abdication  exprefje  ou  légale  le  roi  fera  dans 
la  claffe  des  citoyens  , & pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux  , 
pour  les  actes  pojîérieurs  à fon  abdication. 

Je  II  ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfje. 


L’abdication 
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L’aMîctitlon  légale  eft  définie  elle  - même  par  les  articles 

«ue  je  viens  de  rapporter.  ^ ^ • uj*  ' 

Il  réfulte  donc  de  celui-ci , que  ce  n eft  qu  apres  avoir  abdique 
volontairement,  ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  a 
préfomption  de  l’abdication  , que  le  roi  rentre  dans  la  ciaüe 

des  citoyens.  , rr  j • 

Le  roi  n’étoit  donc  pas  avant  dans  la  claile  des  citoyens.^  ^ 

Tl  avoit  donc  une  exiftence  conftitutionnelle^ , particulière , 
ifoiée  , abfolument  diftintle  de  celle  des  autres  citoyens  ; & d ou 
lui  venoit  cette  exiftence  particulière  , cette  exiftence  privilégiée, 
fl  ce  n’eft  de  la  loi  qui  lui  avoit  imprimé  le  caradere  facre 
d’inviolabilité,  qui  ne' devoit  s’effacer  pour  lui  qu  apres  ioa 

abdication  expreffe  ou  légale  ? ^ i i rr 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la  clallc 

des  citoyens  après  l’abdication  légale  , venoit  de  faire  refulter 
cette  abdication  : de  quoi  ? Du  plus  grana  des  forfaits  qu  un 
roi  puilTe  commettre  contre  une  nation  , celui  d une  armee  dirigée 
contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou  pour  1 affervir  ; & c eft  apres  ce 
forfait  atroce  qu’elle  le  déclare  rentré  dans  la  olajje  des  citoyens', 
elle  ne  fuppofe  donc  pas  que,  même  pris  les  armes  à la  main, 
le  roi  puiffe  perdre  la  vie  j elle  ne  fuppofe  pas  feulement 
qu’on  puiffe  le  condamner  à aucune  peine  ; elle  ne  ffp^lc 
pas  qu’il  puiffe  jamais  en  éprouver  d’autre,  que  celle  de  i ab- 
dication de  la  royauté.  n-  • 11  ' r 

Citovens , combien  les  textes  de  la  loi  conftitutionnelle , ainli 

rapprochés  , fe  prêtent  d’explication  1 un  à 1 autre  , & quel  e 
lumière  ils  répandent  fur  la  queftion  que  j agite  ici  1 

Mais , je  continue.  _ i a,  . ^ 

Le  roi , rentré  dans  la  claffe  des  citoyens  , peut  alors  etre 

€omme  eux. 

Mais  pour  quels  aéles  ? 

Pour  les  aéles  poftérieurs  à fon  abdication.  ^ ^ 

Donc  , pour  les  affes  antérieurs  à fon  abdication  , il  ne  peut 
pas  être  jugé  dans  le  feus  qu’on  attache  ordinairement  a ce 

‘"Tout  ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  aSes  , c’eft  la  préfomptio. 

de  cette  abdication  elle-meme.  . . „ 

Voilà  tout  ce  qu’a  voulu  la  Conftitution  , & on  ne  peut  pas 

for  tir  de  fon  texte.  , . . i ^ 

Et , au  refte  , la  loi  eft  parfaitement  égalé  ici  entre  le  corps 

îégiflatif  & le  roi.  ^ ^ • i 

Le  corps  légiflatif  pouvoit  auffi  trahir  U nation;  il  pouvoit 

Défenfe  de  Louis.  " 
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abufer  du  pouvoir  qu^elle  lui  conHoit  ; il  pouvoit  proroger  ce 
pouvoir  au-delà  du  terme  qu’elle  avoit  fixe  ; il  pouvoit  erivauir 
là  fouveraineté  ; la  nation  avoit,  fans  doute,  le  droit  de  dil- 
foudre  ce  corps  prévaricateur  ; mais  aucune  peine  n étoit  pro- 
noncée par  la  Conftitution  , ni  contre  le  corps  , ni  contre  les 
membres. 

J’applique  maintenant  ces  principes.  ^ 

Louis  eft  accufé.  Il  ell  accufe  au  nom  de  la  nation  , il  eir 

àccufé  de  placeurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’adte  conlTitutionnel , ou  ils  ne 
le  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  Fade  conftitutionnel , vous  ^ne 
pouvez  pas  les  juger  f car  , alors,  il  n’exifte  pas  de  loi -qu  on 
puiffe  leur  appliquer  ; & vous  favez  qu’un  des  droits  les  plus 
facrés  de  l’homme  , c’eft  de  n’être  jugé  que  d'après  des  lois 
promulguées  antérieurement  aux  délits.  ^ ^ ^ 

S’ils  font  prévus  par  l’ade  conftitutionnel , a^ors  Louis  n a 
encouru  que  la  préfomp  ion  de  l’abdication  ae  la  royauté. 

Mais,  je  vais  plus  loin  , je  dis  qü  ils  font  prévus  par  lade 
conftitutionnel;  car  l’ade  conftitutionnel  en  a prévu  un,  qui  eft 
le  plus  atroce  de  tous  , & dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  ne- 
celfairem.ent  ; c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à la  nation  , en  abufant 
contre  elle  de  fes  forces  m.emes.  De  quelque^  manière  qu  on 
veuille  l’entendre,  tout  eft  là.  Toutes  les  perliaies  que  ^ Louis 
auroit  pu  commettre  dans  le  defiein  de  renverfer  la^confLitUtion 
qu’il  avoit  promis  de  maintenir  , ne  font  jamais  qu  une  guerre 
faite  à la  nation  ; & cette  guerre  , prife  au  fens  £guré  , eft  bien 
moins  terrible  que  les  incendies  , les  mailacres  , les^  devaftations 
qu’occafionne  toujours  la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral.^  . 
Eh  bien  ! pour  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que  1 abdi- 
cation préfumée  de  la  royauté.  ^ ^ 

Je  fais  bien  qu’ aujourd’hui , que  la  nation  a aboli  la  royauté 

clle-mème  , elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d aoolir  la  roy^aute. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernem.ent  de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépmidu  d’elle  de  changer  le  fort  de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu’il  n’eut  pas  le  droit  cie  demander  qu  on  ne 
lui  appliquât  que  la 'loi  à laquelle  il  s’étoit  fournis  ? ^ ^ ^ ^ ^ 

A-t-elle  pu  aller  au-dela  du  mandat  par  lequel  il  s etoit  lie  i 
Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s’eft  formée  j j’étois  le  prifonnier  de  la 

nation. 


( I>  ) 

&■  vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  fort , comme  vous  von- 

iez  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  navez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royaulé  ; je  ne  vous  contefte  pas  votre 
droit  : mais  fl  vo;  s aviez  fufpendu  c- tte, déclaration  de  la  vo- 
lonté nationale  , & que  vous  euiliez  commence  par  m acculer 
par  me  juger,  vous  ne  pouviez  p.;.s  m'appliquer  d autre  peine 
que  l'abdication  préfumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-  vous  pas  commence  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j'avois  ? 
Avez-vous  pu  vous  placer  alnh  vous-mcuies  hors  de  la  Confli- 
tiition  , m'oppfer  enfuite  qu'elle  étoit  détruite  ? , , 

Quoi  vous  voulez  me  punir  ^ que  vous  avez  anéanti 

l’Aéte  conifitutionnel , vous  voulez  m en  oier  le  fruit . 

Vous  voulez  me  punir;  & parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  p-ine  à laquelle  vous  ayez  le  droit  de>me  condamner  , 
vo  liez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à laquelle  je  m etois 

fournis  l * -rr  J 1 • 

Vous  voulez  ms  punir  ; & parce  que  wus  ne  connoiiiez  de  loi 

que  vous  puifliez  m'appliquer  , vous  voulez  en  faire  une  pour 

moi  tout  feul  ! , . , i i a. 

Certes  , il  if  y a pas  aujourd'hui  de  puiiTance  égalé  a m votre  ; 

mais  il  y en  a une  que  vous  n'avez  pas  : c'efi;  celle  de  n être  pas 

« s 

Citoyens  , je  ne  connois  pas  de  réponfe  à cette  défenfe. 

On  en  oppofe  cependant.  ^ r ^ r r 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoit  pas  , fans  aliéner  la  louve- 

raineté  , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  peines 
de  la  conftitution  , les  crimes  commis  contre  elle.  ^ 

Mais,  c'eft-la  une  équivoque  quil  efc  bien  étonnant  qu  on  le 

foit  permife.  , • n-  • n 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle-m*ême  une  loi  coniritutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi  , parce 


C éditer  la  loi  que  je  me  fuis  donnée  à moi-même,  maigre  le 
ferment  fokmnel  que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout  le 

temps  qu'elle  fiibrifterôit.  ^ ^ ^ . 

Lui  prêter  ce  langage  5 ce  feroit  iiifulter  à la  loyauté  nationale, 

B e 
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& suppofer  que  , de  la  part  des  repréfentans  du  peuple  français, 
la  confrilutiou  ida  été  eue  Je  plus  horrible  de  tous  les  piégés.  ^ 

On  a dit  audi  que  fi  les  délits  dont  Louis  étoit  accule  n etoient 
pas  dans  l’Ade  coi.ftitutionnel , tout  ce  qu’on  pouvoit  en  conclure, 
c’eft  qu'il  pouuok  être  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel , ou. 
par  ceux  du  droit  politique. 

A cette  objeélion  je  réponds  deux  choies  : . . a 

La  première  , c’eft  qu  il  feroit  bien  étrange  que  le  roi  ne  jouit 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à tout  citoyen  , celui 
de  nêtre  jugé  que  d’après  la  loi;  et  de  ne  pouvoir  être  fournis  a 

aucun  jugement  arbitraire  ; 

La  fécondé  , c’eft  qu’il  ii’eft  pas  vrai  que  les  délits  dont  on 
aceufe  Louis  , ne  foicn'  pas  dans  1 A6te  conflitutionnel. 

Qu’eft-ce  , en  effet,  en  maffe  , qu’on  lui  reproche  ? • 

Ceft  d’avoir  trahi  la  nation  . en  coopérant  de  tout  fon  poutipir 
à favorifer  les  entreprifes  qu’on  a pu  tenter  pour  reiiverfcr  la 

Conftitution.  j i c j . 

Or  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  cher  de  1 ar- 
ticle VI  , qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  s’oppofera  pas  à une 
entreprife  faite  fous  fon  nom. 

Mais  , Il  le  délit  porté  parle  premier  chef  du  meme  article  , qm 
eft  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation,  à la  tete  d une  arniC^.. , 
& qui  eh  bien  plus  grave  que  le  fécond  , n eft  puni  lai-meme  que 
par  l’abdication  préfumée  de  la  royauté  , comment  pourroit  - en 
impofer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave  ? ■ ^ ^ ^ 

Je  cherche  les  obieélions  les  plus  fpécieufes  qu’on  ait  elevees  : 

Je  voudrois  pouvoir  les  parcourir  toutes.  ^ . 

Je  ne  paAe  pas  de  ce  qu’on  a dit , que  Louis  avoit  ete  juge  en 

infurrecîion.  . , jt  /r 

Et  la  raifon  & le  fentiment  fe  refufent  egalement  a la  düculiion 

d’une  maxime  deftructivc  de  toute  liberté  & de  toute  juftice  , d une 
maxime  qui  compromet  la  vie  & l’honneur  de  tout  citoyen  , & qui 

cft  contraire  à la  nature  même  de  Idiifurredion. 

Je  n’examine  point  en  effet  les  caraéfercs  qui  peuvent  diftinguet 
les  infurreftions  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  font  pas  j les  înlur- 
reftions  nationales  ou  les  infurreddons  feulement  partielles  ; mais 
je  dis  que  par  fa  nature  une  infurredion  eft  une  réüftance  fubite 
& violente  à l’opprelîion  qu’on  croit  éprouver  , & qrie  , par  cette 
raifon  même  , elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi , ni 
par  conféquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  aune  loi  conftitutionnelle  quel- 
conque ÿ une  iîîfurredion  ne  peut  être  qu’une  réclamation  à cette 
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loi,  & la  provocation  d’an  jugement  fondé  fur  les  difpofitions 
qu’elle  a confacrées. 

Je  dis  , enfin,  que  toute  conftitution  rcpublicaine  , ou  autre., 
qui  ne  portera  pas  fur  cette  bafe  fondamentale  , & qui  donnera  a 
rinfurreélion  feule  , n’importe  fa  nature  ou  fon  but,  tous  les  carac- 
tères qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle -meme,  ne  fera  qu  un 
édifice  de  fable  que  le  premier  vent  populaire  aura  bientôt  ren- 

Verfe.  f 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit , que  la  royauté  étoit 

un  crime  , parce  que  c’etoit  une  ufurpation.  ^ • j- 

Le  crime  ici,  feroit  de  la  part  de  la  nation,  qui  auroit  dit  : 
je  t’offre  la  royauté  j & qui  fe  feroit  dit  à elle-même  : je  te  pu-^ 

nirai  de  l’avoir  reçue.  ' i i • r 

Mais  on  a objedé  que  Louis  ne  pouvoit  pas  invoquer  la  loi  conl- 

titutionnelie  , puifque  cette  loi,  il  l’avoit  violee.  ' ^ ^ ^ 

D’abord , on  fuppofe  qu’il  l’a  violée , & je  prouverai  bientôt  le 

contraire.  , - 

Mais  enfuite  , la  loi  conftitutionelle  a prévu  elle  - meme  ia  vio- 
lation, & elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation,  d’autre  peine  , 
que  l’abdication  préfumée  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  devoit  être  jugé  en  ennemi.  ^ 

Mais  n’efl-ce  pas  un  ennemi , celui  qui  fe  met  à latete  aes  armees 
contre  fa  propre  nation?  & cependant,  il  faut  bien  le  redire, 
puifqu’on  l’oublie  , la  confeitutiou  a prévu  ce  cas , & a fixe  la  peine. 

On  a dit  que  le  roi  n’étoit  inviolable  que  pour  chaque  citoyen  ; 
mais  eue , de  peuple  a roi , il  n’y  avoit  plus  de  rapport  naturel.^ 
Mais , en  ce  cas , les  fonctionnaires  républicains  ne  pourroient 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit 

données  ? ^ * i 1 1 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  inviolables 

contre  le  peuple  , pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité 

de  repréfentans ? Quel  inconcevable  fyftême  ! ^ 

On  a dit  encore  que  s’il  n’exiftoit  pas  de  loi  qu’on  put  appliquer 
à Louis , c’étoit  a la  volonté  du  peuple  à en  tenir  lieu. 

Citoyens , voici  ma  réponfe. 

Je  lis  dans  ces  paroles  : ^ ^ ^ 

« La  où  je  ne  vois  ni  li  loi  qu’il  faut  fuivre  , ni  le  juge  tj^ui  doii 
» prononcer  , je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la  volonté  generale  ; 
.»  la  volonté  générale  ne  peut,  comme  generale  , prononcer  iiî 
))  fur  un  homme  , ni  fur  un  fait  (i)  )>. 


{i)  Contrat  Social,  aiticie  IV. 


\ ; 


Uîi  Êeî  texte  n^a  pas  bcfoin  d’être  commenté. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  d’objeftions  que  j’ai  recueillies  de 
tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  & qui,  comme  on  voit  , ne  clé- 
Imifent  pas  mes  principes. 

^lais , au  iurpius,  il  me  femble  que  , quelque  cKofe  qu’on  ai^ 
dite,  ou  qu’on  piiilfe  dire  contre  l’inviolabilité  prononcé  par  l’Aéle 
C-oîiriitütioniieî , on  ne  pourra  jan;ais  en  tirer  que  l’une  ou  l’amré 
de  ces  deux  confequences  : ou  que  la  loi  ne  doit  pas  èir'e  en- 
tendue dans  le  fens  abfolu  qu’elle  nous  préfente  , ou  qu’elle  ne 
doit  pas  être  exécutée. 

Or,  fur  le  premier  point , je  réponds  qu’en  1789  , lorfqu’or.  dif- 
enta  cette  loi  dans  ralfemblée  couilituaute , on  propofa  alors  tôt  s 
les  doutes , toutes  les  objedions,  toutes  les  difficultés  qq’or  rei  o.;;  ■ 
¥elle  aujourd’hui  : c’effi  un  fait  qu’il  effi  impolîible  de  coi  tehe; 

eil  configné  dans  tous  les  journaux  d’alors,  & dont  la  preuve"  .at 
dans  les  mains  de  tout  !e  monde  t Sc  cependant  la  loi  fut  adoj.  te;; 
telle  qu’elle  elt  écrite  dans  l’Ade  confcitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd’hui  l’entendre  dans  un  autre  fens 
qwe  celui  que  cet  Ade  lui-même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  dillindions  par  lefqucIîL  ■ •m 
iroudroit  fe  permettre  de  changer  l’intention  de  la  loi , ou  a 
trayeffiir. 


Donc  on  ne  peut  pas  reflreindre  l’inviolabilité  abfolue  qu’eLe 
pro"once  , à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point , que  la  loi  de  l’inviolabifté  fuc 
elle-  déraifonnabîe  , abfirde  , funefte  a la  liberté  nationale  , il  fau- 
ctroit  toujours  l’exécuter  jufqu’a  ce  qu’elle  fut  révoquée,  parce 
Cjîoe  la  nation  l’a  acceptée  en  acceptant  la  Conffitution  ; parce,  que 
ÎVccepiant,  elle  a jufeific  les  repréfantans  de  l’erreur  meme  qu’on 
leur  reproche  5 & parce  qu’enhn,  ce  qui  ne  me  permet  plus  d’ob- 
|ectrons,  elle  a fait  ferment  de  l’exécuter  tant  qu’elle  exifteroit. 

î.-a  nation  peut,  fans  doute,  déclarer  aujourd’hui  qu’elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique,  piiifqu’il  efe  impoffiffile  que  ce 
gouvenieraent  puiffe  fubiifter  fms  l’inviolabilité  de  fon  chef,  elle 
peut  renoncer  ace  gouvernement,  à caufe  de  cette  inviolabilité 
Kième  ; mais  elle  ne  peut  pas  l’elfacer  pour  tout  Je  temps  que  Louis 
a occupé  le  trône  ccnititutionnel.  Louis  étoit  inviolaule  tant  qu’d 
éloft  ni  : l’abolition  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à fa  cou- 
dîiïon  ; tout  ce  qui  en  réfulte  , c’eft  qu’on  ne  peut  plii'  lui  arpli- 
C|!uer  que  la  peine  de  l’abdication  préfumée  de  la  royamé;  mais  , 
par  celafcul,  on  ne  ^^eut  donc  pas  lui  en  appliquer  d’autre. 


' concluons  de  cette  difcufîion  , que  là  où  il  n’y  a pas  de  lot 
sr  •!  puilTe  appliquer,  il  ne  peut  y avoir  de  jugemeni  3 êc  que  la 

•?. . - l'cut  pis  y avoir  de  jugement , il  ne  peut  pas  y avoir  de 

'-on  prononcée. 

■ • ie  Ce  conuLimnation  ; mais  prenez:  donc  garde  que  fi  vou'i 
Ù-  d'n'is  riîiviolabilité  de  roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les 
i*  ci.oyén  ; car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis  ceffe 

' î,  quand  v’ous  déclarez  vouloir  le  juger,  & qu’il  le  rede- 
V ui  moment  de  ce  jugement  que  vous  voulez  rendre  ? 

i vous  v ouliez  juger  Louis  Comme  citoyen,  je  vous  deman- 
da ■ ■ : o,t  font  les  formes  confervatrices  que  tout  citoyen  a le  droit 
O -efe “iptible  de  réclamer? 

■e  vous  deraanderois  où  eft  cette  réparation  des  pouvoirs,  fans 
.elle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conftitution  ni  de  liberté'? 

Tw  vou;  demanderois  où  font  ces  jurés  d’aceufation  & de  juge- 
, efpece  d’otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens , pour  la 
garintie  de  leur  sûreté  & de  leur  innocence  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  faculté  fi  nécelTaire  de  récu- 
fition  qu’elle  a placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou  des 
padîons , pour  les  écarter  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  proportion  de  fuffrages  qu’elle 
a 11  fagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation  , ou  pour 
l’adoucir  ? 

■’ Je  vous  demanderois  où  eft  ce  ferutin  lilencieux  qui  provoque, 
le  juge  a fe  recueillir  avant  qu’il  prononce  , & qui  enferme,  pour 
ainfi  dire , dans  la  même  urne  & fan  opinion  & le  témoignage  de 
fa  confcience  ? 

En  un  mot , je  vous  demanderois  où  font  toutes  ces  précautions 
religmufes  que  la  loi  a prifes  pour  que  le  citoyen , même  cou- 
pable , ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchife  d’un  homme 
libre  : je  cherche  parmi  vous  des  juges,  & je  n’y  vois  que  des 
aceufateurs. 

' Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & c’eft  vous-mêmes 
qu'  l’accufez  ! 

. Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  3 & vous  avez  déjà 
émis  votre  vœu  i 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & vos  opinions 
parcourent  l’Europe  ! 

Louis  fera  donc  le  feul  Français  pour  lequel  il  n’exiftera  aucune 
loi  ni  aucune  forme  ? 


i\ 
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Il  n aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de  roi. 

Il  ne  Jouira  ni  de  fon  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 

Quelle  étrange  & inconcevable  deftinée!  , . V' 

Mais  Je  n’infifte  pas  fur  ces  réflexions  : Je  les  abandonné  a votre 
confclence  ; Je  ne  veux  pas  défendre  Louis  feulement  avec  des  prin- 
cipes : Je  veux  combattre  les  préventions  qui  fe  fort  elevces  lur  les 
intention;  ou  fon  caraftére  ; je  veux  les  détruire.  vare  donc  vous 
préfenter  fa  juftification  , et  J’entre  dans  la  difcüflTion  des  faits  cque 
votre  aéfe  d’accufation  énoncé. 

Je  divife  cet  afte  en  deux  parties.  ^ - t ^ n* 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Lonlü- 

tùtion.  . 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  1 ont  lui  vie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 


* iL'k  ' 
■ ( % 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Faits  antérieurs  à V acceptation  de  la  Confiitution. 
Citoyens  , vous  remontez  , dans  votre  acte  , Jufqu’au  mois  de 

/zrm  de  l’année  1789.  J y remonte  auffi.  ^ 

Et  comment  avez-vous  pu  aceufer  Louis  d avoir  voulu  , le  20 
Juin , diffoudre  l’affemblée  des  repréfentans  de  la  nation  ? 
Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  l’avoit  formée  ? 

Oubliez  ^ vous  que , depuis  plus  de  i5o  années,  des  princes  , 
plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  , s’étoicnt  toujours  refuies 
ha  convoquer  i qu’il  en  avoit  eu  feul  le  courage  ; que  feuî 
il  avoit  ofé  s’environner  des  lumières  & (ves  confolations  de  Ion 
peuple  & n’avoit  pas  redouté  fes  réclamations  ? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifices  qu’il  avoit  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale;  tout  ce  quil  avoU  reUanclie  a fa 
hiffance  , pour  l’ajouter  à no-tre  liberté;  cette  fatisfadion  fi  vive 
qu’il  témoignoit  à nous  voir  jouir  du  bien  fi  precie^ix  que  lui 

même  nous  accordoit  ? . , . . 1,,  . j 

Citoyens,  nous  fbmmes  bien  loin  aujourdnui  de  ce  moment- 

là*  nous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoire;  nous  ne  fongeons- 
pas  allez  à ce  qu’étoit  la  France  en  1 787  ; à l’empire  que  l’auto- 

rité  abfolue  exerçoit  alors  ; à la  crainte  rcfpeéfueufe  qu  elle  im- 

pr4ûioit 


- \y 
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primolt;  nous  ne  réflccKîiïbns  pas  que  , fans  un  mouiremcnt  géné- 
reux de  la  volonté  de  ce  prince  , contre  lequel  aüjourddiui  tant  de 
voix  s'élèvent , la  nation  n'eut  pas  même  été  alTembléc.  Et  croyez^ 
vous  que  le  même  homme  qui  avoit  eu  fponianément  i cette 
volonté  , h hardie  tout  à-la-fois  & lî  noble  , eût  pu  en  avoir,  un  mois 
après,  une  11  dilîér ente?  . ' 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  juillet , les  troupes 
cantonnées  autour  de  Paris  , les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  qit'^Louis  abienprouvé  alors  qu'il  n' avoit 
pas  les  intentions  qu’on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris, 
n'étoient commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des  agita- 
teurs ; que  loin  d'avoir  reçu  l’ordre  de  s’oppofer  à la  réfilfance  des 
citoyens , elles  avoient  reçu  , au  contraire  , celui  de  s'arrêter  de- 
vant eux  5 que  j’ai  vu  rnoi-même  eet.ôrdre  , lorfque  j’ai  eu  occa- 
Eon  de  défendre  le  général  de  ces  troupes , ( i ) aceufé  alors  dè 
lèfe-nation  , & que  la  nation  n'a  pas  balancé  d’ab foudre. 

Mais  j’ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire , & c’eft  la 
nation  elle-même  qui  me  la  fournit. 

Je  vois , le  4 août  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  rejlau- 
ra.teur  de  la  liberté  françaife  , lui  demander  de  s’unir  à elle 
pour  porter  enfemble  l'hommage  de  leur  mutuelle  renonnoilfance 
a l'Etre  fupr^.e  , & voter  une  médaille  pour  perpétuer  à jamais  le 
fouventr'de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  régimient  de  Flandre  à 
Verfailles  : 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 

L’infulte  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a répondu  lui-même,  que  fi  ce  fait  odieux  avoit 
exiité  , ce  qu’il  ignoroit , il  ne  s’étoit  pas  pafîé  devant  lui. 

Ses  obfervations  fur  les  décrets  du  î î août  : 

C’étoit  fa  confcience  qui  les  lui  diéloit. 

Et  comment  n’auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  fon  opinion 
fur  les  décrets , puifque  la  nation  lui  a donné  , depuis  , le  droit 
de  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  évenemens  des  5 & 6 oélobre. 


(i)  Bes^Kvcrl. 

D é r 'e  îi  fi  de  Lou  is. 


( ) 

Citoyens  , il  n’y  a ici  qu'une  léponfe  qui  convienne  à Louis , 
c’eft  de  ne  pas  rappeler  ces  ëvénemens.  , , . 

J’aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau 
ment  de  Louis  vers  l’AlfèmUée  nationale  , le  4 /«'«ci-,  & celui 

de  rAffemblée  vers  Louis.  . 

J’aime  mieux  vous  rappeler  qu  au  mois  àtJuiUetîM 
les  repréfentans  du  peuple  'couftitLierent  eux-mem.s  Louis  le 
chefdLa  fédération  nationale;  & fans  doute,  une  marque  de 
confiance  aulTi  éclatante  juftifîe  bien  1 opinion  qu  ils  avoient  d 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a effaye  de  cor- 
rompre refpi-it  public  ; qu’on  a trouve  chez  lui  des  mémoires 
dms^ lefquels  Talon  étoit  préfente  comme  aeitine  a agir  dans 
plris  & Mirabeau  comme  chargé  dimprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces;  qu  on  y avoit  trouve 
auffi  des  lettres  de  l’adminifeateur  de  la  hfte  civile  , qui  pailcnt 
d’argent  répandu  , & qui  difoient  que  cet  argent  n avoit  rien 

^ Vous  lui  oppofez  ces  mémoires  & ces  lettres. 

Citoyens  , fai  ici  plufieurs  répoiifes  a vous  faire. 

D’abord  fi  je  défendois  un  accufe  ordinaire  dans  les  tribunaux  , 
ie  •foutiendrois  que, des  pièces  qu  on  n ’auroitpufe  procurer  poiitrc 
lui  que  par  riHvafion  de  fon  domicile  , ne  peuvent  pas  lui  etre 

""^J’obTerverois , que  dans  lesfcellés  même  que  la  jufticc  fait  ap- 
pofer  fur  les  papiers  de  tout  accufe  , on  n a jamais  fait  1 inventaire 
des  pièces  que  les  fcellés  pouvoient  renfermer  , qu  en  prelence  de 

l’accufé  qui  en  étoit  l’objet.  ^ r • t r -i'  ' ^ 

J’ajouterois  , qu  autrement,  rien  ae  feroit  plus  facile  a des  mal  , 
veillansou  à des  ennemis  , que  de  gliffer  , fous  des  fcelles,  des 
pièces  capables  de  compromettre  un  accufe  & d en  retirer  qui  ie 

luftifiafTent.  ^ ' j i ' /r^  ' 

Enfin  je  dirois,  que  fans  cette  forme  facree , de  la  neceüite 

de  la  préfeiice  de  tout  accufe  , a tout  inventaire  de  pièces  exil- 

tantes  ou faifies  dans  fon  domicile,  l’honneur  de  tout  citoyen  fe- 

roittout  les  jours  expofé  au  péril  le  plus  imanment , amfi  que  la 

Or  ' cette  défenfe  , que  faurois  le  droif  de  faire  valoir  en  fa- 
veur de  tout  accufé  , j’ai  bienle  droit , fans  doute  , delà  faire  vrJoir 

en  faveur  de  Louis.  , , , 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  -,  fes  armoires  ont  e te  forcée  s ; 

fes  fecréiaires  ont  été  brîfés  ; une  grande  partie  de  les  papiers 
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a été  difperrée  ou  perdue  j la  loi  ne  les  a point  p’acés  fous  fa 
fauve-garde  5 il  n^’y  a point  eu  de  fcellésj  il  n^’y  a point  eu  d’in- 
ventaire fait  avec  Louis  5 on  a pu , pendant  le  tumulce  de  Tinva- 
fion , égarer  ou  enlever  des  pièces  ; on  a pu  égarer,  fur-tout,  celles 
<]ui  auroient  expliqué,  celles  qu’on  oppofe.  En  un  mot,  Lonis 
n’étoit  pas  là  , quand  on  s’eft  faiii  de  ces  pièces  ; il  n’a  point 
alîiilé  au  rairemblement  qu’on  en  a fait  ; il  n’a  point  afliité  a leur 
examen  : il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnoître , & on  n’a 
pas  celui  d’en  argumenter  contre  lui. 

Mais  , d’ailleurs  , quelles  font  donc  ces  pièces  ?- 

Ce  font  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

Mais,  deslettres  d’un  homme  mort,  peuvent-elles  faire  ici  une 
preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a imputées  exiftoit  encore  , on  ne  pourroit 
pas  les  lui  oppofer  k lui-même  , avant  d’avoir  vérifié  la  fidélité 
de  fon  écriture  : comment  pourroit- on  les  oppofer  à un  tiers  , 
comment  pourroit-on  les  oppofer  à Louis  ? 5 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  à’ argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait , que  les  lettres  elles-mêmes  n expliquent 
pas  , ou  dont  elles  ne  difent  pas  le  motif,  feroit  vrai  j quand  on 
auroit  abufé  de  l^îfbienfaifance  de  Louis 5 quand,  fous  prétexté 
d’intentions  droites  , & en  lui  préfenîant  un  grand  bien  a faire  , 
or.  lui  auroit  arraché  des  fommes  plus  ou  moins  tortes,  ne  fait- 
on  pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ? Les  rois  favent-iis  la 
vérité  ? la  connoiiTent-ils  ? ne  font-ils  pas  toujours  entoures  de 
pièges  ? n’efl-on  pas  fans^ceffe  occupé  à s’approprier  , ou  Jeur 
puiîfance  ou  leurs  tréfors  , & foavent  même  à,  leur  préjudice  ? 
& feront-ils  convaincus  de  corruption  par  cela  feul,  que  des 
hommes  importuns  ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en 
quelque  forte  leur  munificence  ? 

-■  ' 

On  parle  d’im  mémoire  adreffé  à Louis  , & dans  lequel  Mira- 
beau eft  peint , dit-on,  comme  difpofé  àymprimer  un  mouve- 
ment contre-révolutioimaire  dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu’on  lui 
préfenie  ? peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? peut- il  en  conflater 
les  faits  î 

Quelle  feroit  donc  la  raalheureufe  condition  des  rois  , fi  on 
les  chargeoit  ainfi  de  tous  les  foupçons  que  pourroieiit  exciter 
les  réclamaticsîs  mêmes  qu’dn  leur  adreileî 
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Citoyens  , Mirabeau  a Joui  , pendant  toute  fa  vie  publique  , 
d\me  popularité  qu'on  peut  dire  imnrenfe. 

Cette  popularité  a fur  vécu  .même  à fa  mort.' 

On  attaque  aujourd'hui  fa  mémoire  , niais  une  votx  s’élève 
pour  la  défendre  devant  la  nation  : il  faut  donc  . attendre  que  îa 
nation  ait  entendu  ec  prononcé. 

Au  fond  , tontes  ces  lettres  , tous  ces  mémoires  , tous  ces 
écrits  J qu’offrent  ils  de  perfonnel  à Louis  ? il  n’y  a pas  une  feule 
circonftance  qui  en  forte  pour  j’aceufer  ; il  n’exifte  pas  feulement 
î’ombre  d’une  preuve  qui!  ait  accueilli , ou  des  plans  qu’on  lui 
a préfenîés  , ou  des  propolitions  qu’on  lui  a faites.  Les  apoftilles 
qu’on  remarque  fur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  & le 
nom  de  rauteiir  ; il  n’en  rifulte  rien  qui  puiffe  faire  connoitre 
l’opinion  qu’il  en  avoit  conçue  , & fans  doute  , s’il  efl:  permis 
de  citer  ici  le  témoignage  de  l’opinion  publique , fon  caractère 
connu  de  probité  fsvère  fnffit  bien  feul  pour  le  difculper  de 
toute  inculpation  capable  d’y  porter  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis  à 
Lafayette  en  1750  , & où  il  lui  demandoit  de  fe  concerter  avec 
Mirabeau  , 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet , & qu’en  effet 
la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuitc  Mirabeau  & Lafayette  étoient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ; iis  voiiloient  forte- 
ment tous  deux  la  conftitiilion  & la  liberté  j ils  avoient  tous  deux 
un  grand  afeendant  fur  les  efprits.  Louis  leur  demandoit  de  le 
concerter  eiifemble.  Pourquoi  . . . L'onr  le  bien  de  V Etat,  Ce 
font  les  termes  de  la  lettre  ; où  eff  donc  là  le  crime  ? 


Vous  lui  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Bouilli , du  4 
fep  tembre  de  la  même  année,  • 

Mais  ici , Louis  n’a  pas  même  à fe  jiiftifer  • il  n’a  fait  que 
fuivre  l’exemple  des  repréfentaiis  de  la  nation  : les  repréientans 
de  la  nation  avoient  décrété  le  3 feptembre  que  Bonillé  feioit 
approuvé  , pour  avoir  glorieufement  rempli  fon  devoir.  Louis 
lui  écrivit  lui-même  le  lendemain  pour  l’exliorterà  continuer  de 
rendre  à la  nation  les  mêmes  fervices  ; comment  pourroit-on 
le  blâmer  d’avoir  penfé  & agi  comme  avoient  penfé  & agi  les 
R.epréfentans  de  îa  Nation  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  raffemblement  fait  aux 
Tuileries  le  a 8 février  178p. 
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Mais  ce  ralTeKiblemcnt  n’étolt  pas  du  fait  de  Louis  : des 
rumeurs  vagues  en  avoient  été  roccafion  : des  Kommes  d un  zelc 
ardent  avoient  cru  fa  perfonne  expofée  à quelque  danger,  & 
5’étoient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  nav’oit  pas  pu  prévenir  leur 
zèle  , mais  il  s'emprelTa  au  moins  de  le  contenir , il  leur  ht 
Im-même  dépofer  les  armes  qu  ils  avoient  portées  av^ec  eux  , & 
il  fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple  pouvoit 
avoir . éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproclié  fon  voyage  de  Varennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  à 1 aGTemblee 
conftituante  , & je  m’en  réfère  aujourd’hui , comme  lui , à ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  rendit  ciompte  du  fang  répandu 
le  19  juillet  au  Champ-de-Mars. 

Citoyens  , de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits , ce- 
lui-là fur-tout  efl:  un  de  ceux  qui  a le  plus  peie  fur  fon  cœur. 

Quoi  ! vous  l’accufez  du  fang  répandu  au  Champ-de-Mars  h 
vous  voulez  que  ce  fang  retombe  fur  lui  ! & avez-vous  donc 
oublié  qu’à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  étoit  fuf- 
pendu  de  l’autorité  dont  il  jouiffoit , enœrmé  dans  fon  palais  , 
prifonnier  de  la  nation  , fans  aucune  communication  au-dehôrs  , 
gardé  à vue  ? où  étoient  donc  pour  lui  les  moyens  de  confpi- 
rations  ? que  pouvoit-il  faire  î 

Emhn  , vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la  liùe  civile 
des  libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique  & foiitenir  la  caufe 
des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , et  je  n’aurai  pas  de  peine  a prouver  que  jamais  Louis  n a 
eu  le  deffein  de  foiitenir  ou  de  favorifer  leur  caufe. 

Mais  , quant  aux  libelles  , j’obferve  d’abord  que  ce  n’ed:  pas 
chez  l’adminidrateur  de  la  lifte  civile  , que  fe  font- trouvées  , 
comme  on  vous  l’a  dit , les  quittances  de  tous  les  écrits  dont 
on  a parlé  j que  c’eft  chez  fon  fecrétaîre  , qui  n’étoit  pas  même 
connu  de  Louis  , & qu’on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l’abus  que  des  fubalternes  auroient  pu  faire  de  leurs 
fonétions  , ou  des  intentions  qu’ils  avoient  montrées. 

Mais  enfuite  , quand  Louis  auroit  fait  lui-même  , non  pas 
pour  pervertir  l’opinion  , mais  pour  la  ramener  , ce  que  tant  de 
de  leur  coté  faifoient  pour  i’égarer  dans  fa  marche  , ou 
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pour  la  corrompre , où  feroit  donc  le.  reprocKe  qu’on  pourroit 
lui  faire  ? • 

La  nation  a décrété  aujourd’lim  la  république  5 mais  ce  n’étoit 
pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opinion  demandoit  alors; 
les  républicains , au  contraire  , alors  étoient  les  faéîrieux.  Ils  l’é- 
toient  meme  encore  au  mois  de  juillet  dernier  , lorfque  raffem- 
Mee  legiflative  fe  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  décret 
Contre  ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  Conftitution.  On  pouvoit  donc  écrire  pour 
la  foiitcnir  , on  le  devoit  même  ; Louis  , comme  chef  fuprême  du 
gouvernement  , comme  chargé  de  maintenir  la  Conftitution , 
comme  tenant  la  royauté  d’elle,  étoit  obligé  d’en  conferver  ou 
d en  furveiller  le  dépôt  ; il  a pu  vouloir  influer  fur  l’opinion  pu- 
blique, en  la  dirigeant  : & fl,  dans  l’exécution  des  vues  qu’on  lui 
auroit  prefentées  , & qu’il  auroit  cru  devoir  accueillir,  on  avoit 
trahi  fes  intentions  ou  abufé  de  fa  confiance  ; fi  on  avoit  répandu 
à fon  infçu  des  opinions  dangereufes  , ft  on  en  avoit  attaqué  de 
fages  ou  d'utiles  , il  faudrait  ie  plaindre  , il  faudroit  gémir  fur  le 
fort  des  rois  ; mais  il  ne  faudroit  pas  l’accufer. 

Citoyens  , voilà  la  première  époque  de  votre  aéle  d’accu - 
fation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez  placés  , 
& que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  juftifier  Louis  de  cés  faits.;  & cependant,  je  n’ai 
pas  eheore  prononcé  le  mot,  qui  feuî  auroit  effacé  toutes  les 
erieurs  ou  toutes  les  fautes  qu’il  auroit  commifeS  , fi  en  effet 
il  en  eut  commis  : je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits , il 
avoit  accepte  la  Conftitution. 

Ce  mot  eut  fuffi  en  effet  pour  répondre  à tout.  1 

La  Conftitution  étoit  le  paéte  nouveau  d’alliance  entre  la  Na- 
tion & Louis. 

^ Ce  paéte  foleipnel  n’a  pas  pu  fe  contrarier  fans  une  confiance 
réciproque  & abfolae. 

Il  n y avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  & le  roi. 

Le  paffé  n’exiftoit  plus  , tous  les  foupçons  étoient  diflipés  , 
toutes  les  diffentions  appaifées , toutes  les  préventions  évanouies; 
en  un  mot , tout  étoit  oublié  ou.. éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  feulement  ce  qui  a précédé 
la  Conftitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  fuitde. 
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DEUXIMÈME  PARTIE. 

Faits  poflérïeurs  à la  conjîitution. 

Je  diftingue  ici,  les' faits  que  Tade  d^accufation énonce,  en  deux 
claffes  : 

Les  faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre,  & qui' 
nhntéreflent  que  les  agens  que  la  Conftitution  elle -même  lui 
ayoit  donnés  j ' ' 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J^’écarte  d’abord  de  ma  difcullion-tous  les  faits  qui  tomboient 
fous  la  refponfabilité  des  ministres. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  , en  effet , qu’on  rendît  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesfquelles  fes  minières  auroient  pu  tomber  , ou  des 
fautes  mêmes  qu’ils  auroient  comm-ifes. 

La  Conftitution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette  garantie  j elle 
avoit  créé  , au  contraire  , la  refponfabilité  des  ministres  pour 
l’en  affranchir  ; c’étoit  à eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que  la  nation 
demanderoit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit  fait  contre  fes  in- 
térêts, ou  de  ce  qu’on  aur oit  négligé  de  faire  pour  elle.  C’étoit 
fur  eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que  fa  vengeance  retomberoit , 
pour  tous  les  attentats  qui  auroient  été  commis  contre  fa  sûreté 
ou  contre  fes  lois.  Elle  ii’avoit  pas  adreffé  au  roi  les  mêmes 
menaces  , elle  ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’accufation  ; elle  ne 
lui  avoit  pas  préfenté  de  peine  ; elle  avoit  d’ailleurs  , & par  cela 
même  , enchaîné  fon  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvoit  rien  faire  fans 
fes  miiniftres  ; un  ordre  ligné  de  lui  feul,  ne  pouvoit  pas  être 
exécuté  5 il  falloit  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avoit  choift  , 
fût  fans  celfe  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  la 
loi  ne  l’eût  pas  lui-même  rendu  rçfponfable. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’accufer  tout  à-la  fois  le 
roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant  en  jetant  un  coup-d’œil  fur  les  faits  , même  minif- 
térieis  , que  l’afte  d’accufation  énonce  , il  eft  bien  facile  de  voir 
que  les  imputations  n’en  font  pas  fondées. 
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Ç.  P R E M I E R. 
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Faits  ^ui  tornhoicnt  fous  la  rcjponfahiliin  des  Whnijlres» 

Par  exemple  , on  a reprocKé  à Louis  de  n’avoir  fait  part  de 
la  convention  de  Pilnitz  , c^ue  quand  elle  avoit  été  connue  de 

TEurope  entière.  . . , . *4./  r 

Mais  d’abord,  la  convention  de  Pilnitz  etoit  un  traite  lecret 

entre  TEmpereur  & le  Roi  de  Prufle^  les  conditions  de  ce 
traité  n’étoiênt  connues  qu’imparfaitement  dans  l’Europe  ; au- 
cune communication  politive  n’en  avoit  été  donnée  au  gouver- 
nement: on  n’aYoit  même  aucune  preuve  certaine  de  ion  exi  - 
tence'  on  n’en  étoit  inftruit^que  par  des  lettres  ou  des  notes 
des  agens  placés  dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoit  donc  pas 
de  motif  d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  executit  ^ de 
donner  connoiffance  , à une  affemblée  dont  toutes  les  delibera- 
tions étoient  publiques,  d’un  traité  qui  lui-même  ne  1 etoit  pas. 

Mais  enfuite  , cette  connoiflance  , que  le  gouvernem.ent  ne 
pourmdt  pas  faire  donner  à l’affemblée  , d’une  convention  lur 
laquelle  il  avoit  des  doutes  , il  l’a  fait  donner  a fon  comité  di- 
plomatique , au  premier  moment  ou  les  avis  lui  en  lont  arrives. 
J’invoque  à cet  égard  les  regiftres  des  affaires  étrangères  : ils 
doivent  dépofer  de  ce  fait.  Ils  doivent  attefter  que  ks  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au  gouvernement , relativement  a la 
convention  de  Pilnitz  , ont  été  remifes  au  comité  diplomatique, 
îls  îïttefcent  encore  , qu’a  l’époque  od  l’exiftence  de  Çette  con- 
vention n’étoit  pas  encore  certaine  , & où  on  paroiiioit  croire 
qu’elle  ne  recevroit  pas  son  exécution  , le  comité  diplomatique 
en  étoit  déjà  prévenu  : j’en  ai  moi-même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainfi  , le  irxiniftre  à qui  on  a imputé  ce^  prétendu  re- 
tard & qui  n’eft  plus  à portée  aujourd’hui  de  s’en  juftifier  , puil- 
qu’ii'n’exiffe  plus  , étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a fait  un  autre  à Louis , à l’occafion  des  commiffaires 
envoyés  à Arles;  on  a prétendu  que  ces  commiffaires  s’étoient 
plus  occupés  à favorifer  les  contre-révolutionnaires,  ou  à les 

réprimer.  , , , • v,  r i : 

Mais  Louis  a fait  à cet  égard  , dans  1 interrogatoire  qu  il  a lubi, 

une  répoiffe  parfaitement  jufte. 

Il  a dit  que  ce  n’étoit  pas  par  les  ades  de  ces  com miliaires 
qu’il  falîoit  juger  les  intentions  du  gouvernement , mais  par  les 
initructions  qu'ils  avoieiit  reçues. 
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Vojis  11*2  ccufe,;?:  pas  ces  iiidruâiions  yous.  ne  pouycz  donc  p^$" 
acculer  le  gouvernement.  - . , 

Vous  avez  leproché  à Louis  d’avoir  . retardé  d’un- mo’s  l'c  -ivoi 
du  décret  qui  avoir  réuni  Avignon ,&  ie  Comcac  Vénailïin  à la 
France.  " 

Citoyens l-airemb'éc  îégiflative  avoic 'adrelTé  le  même  re- 
proche au  minifti-e  LelTart  3 c’étoit  là  un  des  chefs  de  l’accula- 
tion  élevée  contre  lui,  & fur  laquelle  la  haute -cour  nationale 
devoir  piononcer.  LclTart  n’cd  plu-  : il.  a péri  au  morncin  où  il' 
préparoic  .di  ÿuCilicanon  pour  i’hurope  5 U avoir  annoncé  lui-  - 
meme  que^  cetté  juftificanon , à laquelle  il  travail.'oit  dans  le 
fond  de  : la  pnifon  où.  il  étoit  renfermé-,  ne  iailTeroit  pas  le 
moindre  nuage  fur  fon  imiocence.  Pouvez- vous  renouveler  au- 
jourd’liui  contre  fa  mémoire  une  imputation  dont  la  mort 
lui  a ôté,  le  pouvoir  de  fe  diieuiper  î . 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nîmes , les 
agitations  ,4e.d.aiè,s.5  la.  confpiratron  de-DufaîlIant. 

Mais  J éft-cc'  donc  à Louis;  à lépondrc  de  tous  les  orages 
qu  une  aufli  grande  révolution  devoit  nécelfai rement  exciter  ; li 
efl  impolîibje. , ' en  général  , qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans 

du  gouvernaoient  ; ■ il  étoic  dif * 
....  ^ . ar  pas  dans  le  midi  de  la 

France  , ^Ôu  les ' equits  naturePen  eut  ardens  , font  facilement 
poirés  àioiiv.rçr  a,  tous  ies  mouvemens  qu’on  cherche  à leur  im- 
plumer.  On  a imputé  a L-uis-  d’avoir  favorifé  ces  troubles  i on  a 
cru  que  parte',  que  des  princes  fes  frcrçs  a, voient  des  1 a Tons  avec 
©ufailrant,  il,  .avoir  pu  aulTi  en  avoir  kii-même  3 ma’S  cette 
opinion  étoit  'une  erreur.  On  peut  juger  meme  de  cette  erreur 
par  lés  pièces  qu*on  a c'eramuniquées  a Louis  3 c'ar  on  remarque  , 
entre  autres-ebofes ,,  dans,  ces  pièces  , u^.pouvoir  donné  à Du- 
faillant  pour  emprunter  , au  nom  des  princes  , une  Tomme  de 
cent  miàe  é5us  \ cr  , on  con(^ü?t  quedi  Louis  avoir  été  occupé  de 
protéger  des  confpirat'ons-,  il  n’^uroit  pas  réduit  les  conrpirateurs 
a la  nécefîiré  d’emprunter  une  f mme  aulTi  dirproportionnée 
avec  lés  dép  nfes  que  leurs  projets  dévoient  exiger,  & qu’il 
leur  auroit  f urni  Im-mêmc  des  fecours  un  peu  plus  actifs. 

Mais  , au  ref  e , à mefure  que  la  connoTance  de  tous  les 
troubles  du  Midi  eft  parvenue  au  gouvernement  , il  s’efl  em- 
preflé  de  les  tranfnettre  lui-même  à rafremblée5  & toutes  les 
précautions  qu’elle  a déiirées  ou  infpirées  , ont  été  prifes  peur 
les  réprimer la  preuve  en  eft  dans  le  réfultat  : c’eft  que  ces 
troubles  nexiftent  plus  déjà  depuis  pluheurs  mois,  & que  ce 

Défenfe  dz  Louise  ' D 
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fent  îes  forces  6c  lee  moyens  d»  gouvernement  ^ui  les  «jft 
éteints.  ' *■ 

On  a voulu  , à l’occafion  de  ces  mêmes  troubles , faire  ua 
criaic  à Louis  d’une  lettre  c^ue  IViginflhein  , commandant  du 
Midi , & c)ui  avoit  été  rappelé  , lui  avoir  écrite  deruisfen  rappeb 

On  a fuppofé  que  Louis  Ta  voit  employé  dcfuis  c:tre  époque. 

Mais,  d'abord,  Louis • ne  pouvoit  pas  empêcher  Viginlthein 
de  lui  écrire  une  lettre  après  fon  rappel  , & il  a déclaré  au 
furplus  qu’il  n’avoit  aucun  fouvenir  d’avoir  reçu  celle  doHt  on 
pane  , S:  que  l’on  ne  cite  que  d’après  un  prétendu  reglftre  tenu 
par  cet  officier. 

Tout  ce  qu'il  pouvoir  faire  , étoit  de  ne  pas  lui  donner  de 
nouvel  emploi , depuis  fon  rappel  5 &,  en  effet,  Vigiuftheia 
n'a  point  eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  d’un  commanuement  de  la  Corfe , il  n’a  jamais 
eu  ce  commandement. 

On  a parlé  auffi  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord;  & il  cft 
podible  en  effet  que  la  Fayette  l’ait  demandé.  Le  projet  de 
lettre  qu’on  a trouvé  dans  ks  bureaux  cie  la  guerre  , paroît 
meme  en  être  un  indice  ; mais  le  foie  ek  que  cette  lettre  n’a 
jamais  été  envoyée,  éc  que  Wiginfthein  , qui  eft  toujours  refté 
à Paris  depuis  fon  rappel  , & jufqu’à  fa  mort,  n’a  jamais  été 
employé  depuis  ce  rappel. 

Gn  a re|)roché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne 
71.  ^ai^emb^ae  natioaale,  relativement  à l’armée. 

Je  réponds  qu’au  fortir  de  fon  minifbère , Taffemblée  natio- 
nale décréta  que  Narbonne  , feul  refponfable  de  tous  les  a<^çs 
de  gouvernement  q^ui  le  concernoit , emponoic  l’efiime  & les 
regrets  de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  , & d’avoir  con- 
fervé  le  miniftre  Bertrand,  malgré  les  obfervations  que  ralîèm-^ 
bkc  nationale  lui  avoit  adrefTées. 

Je  réponds  que  le  minifere  Bertrand  a toujours,  réfuté  lui- 
même  les  inculpations  qu’on  élevait  contre  lai  ; & que,  tant 
que  l-’ùflcmbîéc  nationale  ne  l’aceufoit  pas  , Louis  écok  le  maîtra 
-de  lui  conferver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  les  défoftres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoJn  de  l’en  juftifier. 

On  lui  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dénoncé  les  pre- 
mières hofeilites  oui  nous  menaçoient  de  la  part  de  l’atmée  de 
rrn/Te. 

Louis  a.  expliqué  lui-même dans  fon  iatçrrogatoife  , qu’ï 
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avoît  d^ncnci  ccs  hofliilites  à f aifemblée  natÎTJnalt  au  pre- 
mier moment  où  il  en  avoir  su  la  connoilTance  certaine , Ô4  le 
dépôt  des  affîaircs  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché  la  reddition  de  Longwi  & de  Verdun. 
Je  réponds  qu’à  Longwi , ce  font  les  habitans  qui  fe  font 
rendus . 

Et  quant  à Verdun , qai  avoir  donc  nommé  ce  cotnniandant , 
aujourd’hui  û célèbre  par  fon  héroïrme  , ce  Beaurepaire  » qui 
a mieux  aimé  mourir  lii-même  que  de  fe  rendre  , lî  ce  n cft  pas 
Louis  'i 


On  lui  a reproché  d’avoir  laiffé  avilir  la  nation  frauçaife  dans 
dilFérens  pays  de  l’Europe. 

Je  n’ai  ici  qu’un  fetil  mot  a dire. 

Je  demande  , pour  Louis  , qu’on  corn pulfe  le  dépôt  desaflFaires 
étrangères,  & on  y verra  les  preuves  les  plus  authentiques  , que 
toutes  les  fois  qu’il  a été  daioncé  au  gouvernement  quclqu’infiiifc 
faite  aux  Français,  dans  quelque  cour  de  l’Europe,  le  gouver- 
nement en  a demandé  aufli-tot  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire  faire  ees 
recherches  *,  mais  Louis  attelfe  que  les  preuves  eriflent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  prdcs-SuilTes, 
malgré  la  Conüitmisn  qui  1«  lui  défendoit , & l’aflcmblçc  qui 
en  avoir  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation,  & qui  la 

réfutent,  ^ 

ün  décret  de  raffcmblée  conrtituanre  , du  17  feptembre  , avoir 
dit  que  le  Roi  feroit  prié  de  faire  préfenter  incefiamment  au 
Corps  légiOacif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régiment  des 
gardes- Suili'es , d’après  les  conventions  «u  capitulations  qui  auroient 
été  agréées  par  le  Corps  helvétii|ue. 

Et  cependant  l’afiemblée  nationale  , confidérant  que  ce  régi- 
ment avoir  bien  mérité  de  la  nation  par  _ fa  conduite  , avent 
ordonné  qu’il  feroit  entretenu  fur  i’anckn  pied  , jufqu'à  ce  qu’il 
eût  été  flatué  autrement  fur  fa  definacion  êc  fur  U imde  de  fon 


fervice.  , 

D’après  cç  décret,  les  gardes-SuilTes  étoient  toujours  reliés  dans 

le  même  état,  , . , , 

Le  ij  juillet  dernier  , l’afiemblée  légifiative  rend  un  décret 
«ui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire  fortir  , 
fous  trois  jours , les  troupes  de  ligne  étant  en  garnifon  dans 
• ^Utre  décret  du  même  jour , qui  ordonne  q'je  le  cornue,  diplo^ 

D i 


fera  fon  f^.ppo’t  {Tir  îes  capimlàfîons  avec  les  S’^i^cs  St 
fur  îa  %pre/lion  dc^ia  charge  de  colonei- général  des  Suüres' 

y ’ rdatîveiiient  à 1 ordre  qui  lui  avoir 
t.e- donne  as  faire  raatir  !c  régunerit  des  gaîdes-Suilfes. 

invoque  ^es  capîtalacions , qui  n étoient  pas  encore  abrogées, 
.Jeci'ctgqai  ordmige  que  provif  ircn^eiic  , & en  attendant  Te 
i.ppoit  du  corn  te  dinlornadqiie  , deux  batailions  de  ce  régiment 
selo^g^eront  a trente  mii'c  toifes  de  la  .-apitale. 

* p’2ce  C'^tre  k-s  capitulations  liclvét  qüe's  & là  volonté 
que  xcmoio-t  maa-.fefkr  l’aflemblée  , adrefe , le  4 acût^alaf- 

.Q.btcrvations  fur  le.  mode  d’exécution 


décret. 


L aiîemSlee  ^alfe  à l’ordre  du  jour, 
le  décret,  epe  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  minières. 

auîoL  pu  fe  dnrpenfcr  de 'les  dilcuter  , par  cela  feuî  qu’ils 
etoreiit  les  faits  des  iT'dnrkres.  ' ^ 

y ■ rous  ces  faits  , en  clfer  , kroknt  vrak  , ils  fourniroîent  matière 
a iepr„çiie  3 1 ^ eroicTic  accuftblcs  , que  Louis  nkn  répondroit  pas. 

kmis,  en  des-  d Curant  a%^ec  la  rapidité  à laoùcîle  i'ai  . té 
force  par  k temps  ^ j ai  vouai  p'ouver  au  Peuple''  Français  que 
meme  nans  les  choies  ou Ja  nat-on  ne  lui  avoit  pas  demandé 
'f'  jL^ouîs  s était  toujours  conduit  comme  s’il  avoir 

CcC  00  /ge  , p'ar  la  loi  , de  lui  en  offrir  ifne. 

Je.  pafe  . mainte, .nnr  aux  fait:  <jiic  ron  peut  coufidérer  comme 
le  conceriiant  perionnelkment.. 

§.  I I. 

Falù  J) er formels  à Louis^ 

lcr,  Légiflateurs.  , le  temps  me  force  encore  de  prelTer  ma 
marche.  ^ 

t Je^  répondrai  cependant  à tous  les  reproches  qui  ont  été 
aits  à Louis,  ^ 

1 ^ Z 3_  a la  vérité  , avec  plus  de  rapidité  & moing 

ce..^etaii  , que  h j avois  pu  me  livrer  à toutes  les  combinai- 
ons  necehaires  pour^  une  défmfe  qui  embralfe  tant  de  clicFs 
Oîlieiens  • mais  j y répondrai  enfin  de.,  manière  à les  réfuter. 

y e dois  le  redircy,  les  confcils  de  Louis  n ont  point  fon^é  à 
eux;  ns  n ont  fonge  qu'a  Louis.  ^ 

?vous.  favions  hen  que  ,■  dans  une  canfe  fur  laquelle  route 
ihiirope  porte  aujoaranui  des  regards  inqu’ets  qui,  défendue 
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devant  ks  reprcfentanS  d’une  nation,  qui,  par  Tes  triomplies  , 
eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les  autres , ofFroic 
à tous  les  mcuvemens  de  i’ame  un  fujet  lî  riche , il  aoroit 
fallu  une  diftulîion  , pou'r  ainfi  dire  , aufli  grande  que  la'  caure 
même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple , ie  ramener  ^ 
difîîper  les  préventions  qu’on  lui  a infpirécs  ; nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  feuis  ; & l’abandon  de  tous  les  mouvemeiiS 
oratoires  eft  un  facrifîce  de  plus  que  nous  faifons  à Louis,  &; 
fans  doute  l’Europe  elle-mcme  nous  en  faura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  refus  de  fanélionner  le 
décret  du  camp  de  Paris , & celui  des  prêtres. 

Je  pourrois  fans  doute  obferver  que  la  Conftitutîon  laiftoit  au 
roi  fa  fanélion  abfolument  libre  , & qu’en  fuppofant  que  Louis 
fe  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portoieiit  à rcfüfer  de  fanc- 
tionner  le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n’auroit  pas  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  Ton  erreur,  & encore  moins  celui  de 
la  lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion  , & en  fuppofant  qu’en 
effet  ce  fût  une  erreur  , je  réponds  qu’au  fond  fon  refus 
n’avoit  ici  que  des  motifs  fages.  Il  çraignoit  d’exciter  des 
troubles  j le  décret  donnoit  des  alarmes  à la  garde  nationale  5 
les  opinions  de  la  capitale  étoient  divifées^^  une  grande  partie 
de  ces  opinions  paroifToit  juftifîer  le  décret  ; une  plus  grande 
encore  paroiffoit  le  combattre  5 le  confeil  , lui-même  , n’étoit  paS 
d’accord.  Au  milieu  de  routes  ces  agitations  , Louis  crut  qu’il 
^ étoît  prudent  de  refufer  la  fanélion  qu’on  lui  demandoit 3 mais, 
en  même  - temps , il  fc  détermina  à une  mefure  qui  avoir  les 
mêmes  avantages  que  le  décret , & qui  n’en  avoir  pas  les  incon- 
veniens.  Il  fo.ma  le  camp  de  Soiflons,  &,  par  évènement  , cette 
combinaifon  eft  celle  qui  eft  devenue  la  plus  importance  pour 
la  nation;  carie  camp  de  Soiflons  a rendu  les  ptus  grands  ferviccs 
à l’armée  françaife,  &,  dans  le  fait,  celui  de  Paris  eû:  é é inutile. 

A l’égard  du  décret  des  prêtres.  Citoyens,  on  ne  force  pas 
la  confcience.  Louis  auroit  craint  de  blefler  la  fienne  , en  le  fanc- 
tionnant  5 il  a pu  fc  tr  mper,  fans  doute,  mais  ion  erreur  même 
étoit  vertueufe  j &;  en  en  blâmant,  fi  l'on  veut,  le  réfultat , il  eft 
irapüflîble  de  n’en  pas  r.fpecter  au  moins  le  principe. 

Rappekz-vous,  au  refte , la  journée  fi  mémorable  du  zo  juin, 
5c  voyez  avec  quel  courage  Louistenoità  fon  opinion  l Combien 
d’autres  princes  enflent  cédé  à des  apparences  de  péril  auflî  mena- 
çantes 1 Eh  bien  1 Louis , au  contraire , écouta  fa  confcience  5r 
n n pns  la  peur  ; il  continua  de  réfifter  ; & fl  quelque  chofe  pou- 
veit  juftifier  fon  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  k plus  difpofés 
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à lui  en  faire  ml  crime , j ofe  dire  que  c’eft  la  pcrfcvérance  de 
ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs , que  cecte  opînîôn  de  Louis  fur  lé 
décret  des  prêtres,  fût  une  opinion  ifolée , & qu'aucun  rainiftre 
de  fon  conieil  ne  la  partageât  avec  lui  : le  miniftre  Mour^ues  lui 
écrivoit , dans  la  même  journée  du  lo  juin,  que  ce  décret  n etoit 
ni  fuivant  fes  principes  , ni  fuivant  fort  etzur. 

On  a oppofé  auflî  à Louis,  à l’occafion  des  prêtres , un  mémoire 
qu’on  lui  avoit  envoyé  de  Rome,  & >oti  il  paroît  que  le  Pape 
téclamoit  fes  droits  fur  Avignon , Sc  ceux  4u  Saint-Siège. 

^Mais,  'comment  Louis  auroit‘il  pu  empêcher  le  Pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire  5,  & où  peut  être  de  fa  parc  le  délit  pour 
l’avoir  reçu!  ^ 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit,  en  1791  , à 
l’évêque  de  Clermont , & où  il  s’annonçoit  à lui  comme  difpofé  à 
ic'ablir  le  culte  catholique , quand  il  le  pourroit. 

Mais  ce  ferôît-là  une  opirîion  purement  religieufe,  &,  par 
conféquent , une  opinion  libre;  cette  liberté  eft  écrire  dans  la 
conllitutîcn  : la  conltituiion  civile  dn  clergé,  au  contraire,  n’y  eft 
pas  ; elle  en  a été  retirée , ou  plutôt  elle  n’en  a jamais  fait  partie , 
& Louis  écrivoit  avant  l’époque  ©li  il  a accepté  la  Conftitution, 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  Conftitution  , fans  la  croire 
exempte  d’erreurs;  il  l’a  même  dit  quand  il  l’accepta.  li  a pu 
efpérer  des  réformes  légales  ; mais  il  y aloiiid’efpérer  des  réformes 
légales  à l’inrention  de  détruire  ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  folder  fa  garde  , dont 
l’afTembiéc  avoit  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens  , icife  préfentent  plufieurs  réponfes.  , 

D’abcri,  on  ne  peut  pas  contefter  que  Louis  n’eût  été  le  maître 
de  rcfiifer  de  fandionner  le  décret  qui  avoit  prononcé  que  fa 
garde  feroit  licenciée  , puifquc  cette  garde  , il  la  teiioit  de  la 
Conftitntion  elk-même,  & qu’on  ne  pouvoir  la  lui  ôter  que 
de  fon  aveu  ; cependant  l’aftembléç  nationale  lui  a demandé  cc> 
licenciement  ; il  l’a  ordonné.. 

Mais , comme  le  décret  de,  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  , & de  la  recom- 
pofer  en  partie  des  mêmes  fujets , il  falioit  bien  que  jurqu  a ce 
que  cette  recompoiîtion  pût  $’effiiduer , Louis  leur  continuât  à 
tous  la  foldç  qu’il  leur  donnoit. 

Cétoit  im  ade  d’humanité  , tqut-à-Ia-fois , & de  juftieç. 

Louis  le  de  voit  d’abord.'  à l’ég^'d  de  ceux  qui  derorciit  ôc 
pouvoient  rentrçi:.. 
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Ilr le  devoît  cnfdte  à l'égard  des  autres,  puîf^uc  ces  autres 
gardes  n’étoient  pas  jugés. 

Il  ise  l’a  pas  fait  d'ailleurs  clandéftincmentî  il  l’a  fait  par  une 
crdonnance  qui  a été  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes , il  y eii  àvoÎE  de  connus  par  leur 
incivirnie. 

Mais,  premièrement,  on  n’avoit  rkn  articulé,  à cet  égard 
d’individuel  & de  pofitif.  ' ' i * 

Secondement , on  ne  pouvoit  pas  ks  croire  coupables , tant 
<|u’ils  n’étoient  pas  jugés. 

Troifièmemcnt  enfin , ceux  qili  aur oient  été  convaincus  d’inci* 
■viipne  aux  yeux  de  Louis , ne  ieroîent  pas  rentrés  dans  la  recosa- 
pofition  qui  auroit  été  faite  j mais  jufques-Ià  il  y auroic  eu  de  la 
barbarie  k Louis  de  leur  refarer  des  fceours  dont  la  néceflîté  pour 
«ux  étoit  fi  prcfiante. 

On  a reproché  aullî  à Louis  d’en  avoir  donné  aux  émigrés, 
des  fccours. 

Oi  lui  a reproché  des  mteiligences  avec  fes  frères, 

Oa  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifer , par  le  moyen  de 
fes  ambafiadeurs,  la  coalition  des  puifTances  étrangères  contre 
Ia  France.  > i 

Oa  lui  a.  repraehé  enfin  ion  infitï©nce,à  la  cour  de  Vienne* 

1 . 

Légiflateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce  ^’tls  reRtrcnt  tot^ 
dans  ie  même  chef  d’aCcufacion;  & je  vais  répondre. 

D’abord.,  je  dois  obrerVér  que  dans  tous  les  a^es  publics  diX 
gouvernement,  Louis  n’a  celFé  dc  témoigner  la  plus  forte  oppo- 
feioii  à Lénrigration,  & qu’il  l’a  toujours  combattue  , non-feuie- 
ment  par  toutes  fos  proclamatioits  HatïDnafes , mais  par  toutes  fes 
relations  avec  l’étranger. 

ji’invoqiie , à cet  égaré,  Ibsf  registres  des  â#aires  étrangères  & 
ceux  du  confeil,  le  temps  nous  a manqué  à âous-mémes  pour 
fes  dépouiller  mais  üs.  doivcat  em  renfermer  une  multitude 
d’exempks. 

Je  puis  toujours  en  cker  ur  fait  qui  eAbîcn  remarquable,  & 
dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

Au  ntioia  de  mv&mhm  1-7-9.»  » ks  émigrés  aveieut  voulu  faire 
acheter  des  canons  & d%ucres  munitions  de  guerre , que  les  habk 
tans,  de  Eranxfart  avofent  r-ehifos, 

Louis  en  eft  informé  par  fon  réfident,. 

Sur-le-champ  ii  fait  écrire  à Ot  refide&i>,  par  fon  mîniftrc , 
pour  lui  donner  ordre-  de  remercier  de  fa  part  le  magiftrat  de 
ÿrançfpït,  d^  k fage  avoit  tçnue  en  cette  ©ccafion , 
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& rinviter  à. t'cdoubler  de  précautions  & de  vigilance,  pour 
empêcher  que  les  émigrés  ne  parvinrent  à fe  procurer  , à 
FrarLcfort , & les  armes  & les  munition^  qu  ils  y avoient  fait 

demander.  . 

Voilà  pour  les  aêles  publics. 

Maintenant  , y a-t-il  eu  des  aéles  privés  ? . 

On  parle  de  recours  d’argent. 

(Sitoyens,  il  n’y  a pas  eu  un  feul  émigré,  un  feul  véritable 
émigré,  à qui  Louis  ait  donné  des  fecours  pécuniaires. 

Il  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux  , depuis  que  leur  père 
n’étolt  plus  en;  état  d’y  fournir  lui-même. 

Mais,  oui  eft-ce  qui  auroit  le  courage  de  lui  en'lfaire  un  crime  ? 
D abord,  l’un  de  ces  neveux  n’a  voit  que  onze  ans , 6c  l’autre 
quatorze  , lorfque  leur  père  eft  forti  de  France  ; & peut-oii  con- 
fidérer  comrne  des  émigrés , des  enfans  de  cet  âge  qui  fuivent 

leur  père  î > ' . ' ^ ^ ^ 

En  fécond  lieu,  point  de  loi  encore  à cette  époque,  qui  eut 
fixé  râge  relatif  à l’émigration  : la  Convention  elle-même  vient 
d’en  faire  une  \ mais  cette  loi,  que  la  Convention  vient  défaire , 

ii’exiftoit  pas., • - 

En  troifième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avoit  déclaré  les  biens 
des  émigrés  acquis  à la  Nation,,  & . qui  avoit  par  conféquent 
enveloppé  tous  ceux  de  leur  père,  les  neveux  de  Louis  étoient 
fans  rcftpurces;  & c’étoient  fes  neveux.  - , f ^ - 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  fentir  la  nature  , & d’obéir  à fes 
Hiouvemens?  Et  parce  qu’il  étoit  Roi,  falloit-il  qu’il  ceffàt 
d’être  parent,  ou  même  d’ê,tre.  homme  } 

Il  a fàit  quelques  dons  particuliers  à la  gouvernante  de  fes 
enfans  ; mais  c’ étoit  la  gouvernante  de  fes  enfans  , & qui  étoit 

fortie  de  France  dès' 1789. 

Il  en  a fait  à un  des  menims  qui  avoient  élevé  fajeuneffe, 
Choifeul-Beaupré  ; mais  Çhoifeul  étoit  retiré  en  Italie  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  & n’a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (i).  . , ^ 

Il  en  a fait  à Rochefqrt.qu’on  cite  dans  l’aéle  ‘^d’accufation  ; 
jnais  Rochefort  n’eft  pas  • émigré. 

^ lia  fait  paffer  une  fomme  d’argent  à Rouillé;  mais  c’étoit  pour 
le  voyage  de  Montmédy.,, 

(ij  Nous  avotis  oublié  de  palier  de  la  Vaugiiion,  qui  eft  cité  dans  l’afte 
d’accufaflois i roâis  la Vauguion, était  au0i  un  autre  meniii  de  Louis,  & il 
croit  rctité  en  El'pague  4^8  ks  prenxiey  QiOBaens  'de  la  tévolucion, 
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'-6a  lui- férroehe  un  ion  fait  à Hamüton  ; maïs  il  luMevon, 
par-juftice  , de  le  dédotumageï  des  pertes  qu  il  avo.t  fanes  dans 
le  même  v.syage  de  Monemédy , & que , par  fa  fituation , d lui 

*'°On"di °^ue  Botiill/a  remis  à Monfieur,  par  ordre  de  Lou'S  ,- 
une  fomme^de  lis  cent  quelques  raille  liYC*  ) qu  d tenoit  de  lui. 
Mais  c’eft  une  phrafe  purement  amphibolog,ique-,  qui  a donnd 

lieu  a ce t'.c  imputation.  _ \ hjt  r r» 

envoyé'  par  Souillé  porte  ; a Monfeur , fnre 

du  Roi,  par  fou  ordre.  _ _ 

Cet  ordre  eft  évidemment  celui  de  Monfieur,  qui,en  eftet, 
doLnit  des  ordres  dans  l’étranger,  & même  des  breverr  fous  le  nom 
F c & non  pas  celui  de  Louis  ; & la  mépnfe  n eft  venue  que 
de  ceVc’oualité  'de  frère  du  Roi  quon  ajoute  au  nom  de  Mon- 
mu,  mais  la  vérité  eft  , & . fi  on  nous  avo.t  donné  commumea- 
ion  icTXos  qui  ont  dû  accompagner  le  compte  qu  avoit  envoyé 
Eoudlé  ' sr  dlns  lefquelles  devoir  neceffaitement  fe  trouver 
tol^dre  de  Monfieur  , on  en  auroit  eu  la  preuve  authentique 
la  vérité  eft,  dis-je  , & Louis  l’affirme  , que  jama.s  il  n a ai 
paffer  à Monfieur  aucun  fccouts  pécuniaire. 

Tout  ce  qu’il  a fait  , a été  de  payer  une  ancienne  dette  de  Ton 
autr-  frète^  400,000  livres  ; mais  cette  dette  , Louis  layoït 
cmàdonnée,  & faut  doute  ou  ne  fera  pas  étonne  qu  il  n au  pas  violé 

fon  engagement  ,1;. 

Te  cautionnement  de  la  librairie  en  1789  , dont  on  na  pas 
craint  de  lui  ffiire  un  crime  , car  on  lui  a difputé  jufqu  aux  mo^ 

n»  ■ “ 
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cœur , Sc  aucune  ne  peut  faire  fufpeder  es  principes. 

■ An  Inî'reoroche  d’avoir  influé  à la  cour  de  Vienne  ; & , pont 
, ^ n rire  lire  lettre  de  Dumontier  a Monfieur  , ou 

le  prouver , on  cite  " - ^ comme  ayant  quelque 

lîfl"  if  cou  eVL'nri  od  il  fuppofe  , en  Inême  temps  . - 

de  payer  plufeurs  dettes  de  Phupp  . cautionnée, 

à des  créanciers , une  c = “.o s -o  Uvr«,  & Lou  s ^ ^ 

C’eit  de  ce  caunonnenie-u  donc  ' rapport  à l’énüÿiauott, 

cianci-r  -n  France  , & n’avoit  par  confequciuauçUB  rappu  jr., 

Défenfe  de  Louis, 


/ 


Mail,  J ce  nVft  qu’une  lettre  de  Dymourjer  , U fia- 

^rçc  bieh  ragent  des  princes  auprès  des  puifTanccs 

celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  penc 
donc  être  ici  d aucun  poids.  ' ' ‘ 

1'  opinion  même  n’cft  pas  la  preuve  de 

1 c^illence . dy,  fait  dont  Dumourîer  parle  , c’eft-a*dire  , que  Bie- 
en  effet  la  volonté  du  Roi. 

Et  enfin  , quand  on  iroic  même  jufqu’à  regarder  lallégation  de 
f; F^vede  ce  fait  étrange,  où  eftla^preuve, 

? ^ .t  rapporter  auffi  , qùè  cette  vo- 

lonté^ du  Roi,  quoi!  n’eiplique  pas,  fût  une  volonté  de  nature  à 
etre  acçuiec? 

lettre  de  Toulongeon  , écrite  au  moment 
““ -1  ™ ^ â£  oii  ona  piécendu 

/i'cé/S/’”'  ‘ «‘r'Jder  ya'rV  approuyoU 

Je,  poütrois  remarquer  d'abord  que  cette  lettre  de  TouIon»con 
jparou  mnnunent  fufpcéte  j car  ou  y parle  d’un  Valéry,  nevelt  de 
Toiuniigenn  , lieutenant-  colonel , & on  all'ure  que  Valéry  n'eft  que 

coufin  de  Toulongcon  & non  pas  fon  neveu,  & qu’il  n’cli  pas  non 
pps  lieutenant-colonel.  ^ 

Or,  TSulongeon  fe  ferdit-il  trompé  aiufi  lui-même  fur  fa  famille} 
faire- «ft  = qu’eu  ré- 

oieft  la.preHYe  qu’ci;!  eftét  Louis  :ajt  approuvé  la  conduite  de 
Xc^longeon  i' 

4 % unc,aflirtioB  qui  lui  eft  étrangère  ? 

J,  n ie  fait-elle  pas  affeïappercevoir 

«i?w-î5ew^.  lorfqu on  remarque  que  c’eft  aux  princes,  frères  de 
Louis,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a fait  mander  qu’il  ap- 
prouvoit  fa  conduite,  & que  fur  un  fait  auffi  important , Vqu\l 
s jigiiroit  des  intentions  ou  de  la  volonté  de  Louis , il  ne  donne  à ces 
tenfeigneraent  ni  aucune  preuve? 

. ,Æv°;,  “U^if^nc  d’ailleurs  toutes  ces  aceufacions  dont  la 
paScX  ■ “ “ '^Sér  par  un  exemple 

Oq  a eppofé  à Louis  une  lettre  de  Ciioifeul-Gouffier , par  la- 

Ine!  rT‘ Clioifeul-Goufficr  étoit  occupé  :â  cimenter 
1 alliance  de  la  Tuiqtiie  avec  1 Autriche;  5c  on  a cru  que,  parce 
que  Choifeul  avoit  ère  lambaffadeur  de  Louis,  on  pouvoit  im- 
puter  a Louis  les  projets  de  Giioifeul  lii-mcrao.  ^ 


( 5J  ) 

Mais  je  ne  yeux, pour  repondre  k cette  imputation,  q«e  la  lettr#, 
üaeme  4c  Choifcul. 

Cette  lettre  proW,  en  efFet,  deux  chofes  : la  première, 
que  déjà  deux  mois  avant  Ton  rappel,  Choifeul-Gouffier  avoit 
ofFcrt  les  fervices  aux  princes , êc  n’en  avoit  pas  reçu  de  ré- 
ponfe.  ^ ^ 

la  première  phrafe  commence  ainfî  : 

w Quoique  je  n’aye  point  reçu  les  ordres  de  vos  drelTes  royales:), 
V que  j' avais  oje joUiciter  ily  a deux  mois,  j’efpère  qu  elles  auront 
w daigné  recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  mon  dévouement 
» & de  mon  inaltérable  fidélité 

Et  la  féconde,  c'eft  que  c’eft  trois  jours  après  fon  rappel , &V^ 
^mc  meme  de  l®n  rappel,  que  Choireul-^Goufficr  s’étoit  détermine 
à réitérer  de  nouveau  TolFrc  de  Tes  fervices  aux  princes , 8c  ’Îl 
former  des  projets  contre  l’ambafladeur  national,  qui  avoit  été 
somme  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  cft  dans  cette  autre  phrafe. 

et  J’ai  reçu,  ily  a trois  jours,  mes  lettres  de  rappel  5 elles 
1»  m’annoncent  que  je  fuis  remplacé  par  M.  de  Semon ville  : aiuifi 
» les,  projets  de  cet  ambaiTadeur  national  ne  font  pas  douteux.  . ♦ 
« & vos  altelTes  royales  font  trop  éclairées  pour  ne  pas^  àpper- 
h cevoir  les  funeftes  ineouvénièns  de  la  négôcùnbn  dàhî  il  s’eft 
^ chargé  >3. 

Ainfi  c’etoît  Choîfeul  qui  écrivoit,  qui  agifloitj  qui  , rappelé  paf 
Louis,  ofïroit  fes  fervices  aux  princes;  qui  s’efTorçoit  de  coilferver 
fa  place  malgré  fon  rappel  ; 8c  c’eft  Louis  qu’on  aceufe  1 

Enfin,  on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date,  qu’on  dit  écrie 
de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des  deux  frères,  & qu’on  afiure 
avoir  trouvé  parmi  fes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu'il  ne  pouvoir  ni  avouer,  ni  contefter  l’auè- 
ihenticité  de  ce  billet. 

Mais , premièrement , ce  billet  cft  un  aéte  de  fes  frères , & nofi 
pas  de  lui. 

Secondement,  ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n’étoit  pas  en  relation  avec  eux  ; Car  il  ne  fuppofe  ni  nouvelles. re^ 
çiies  avant , ni  réponfe  qu’on  attende  après. 

Troifièmement,  enfin , la  dernière  phrafe  en  reporte  clairement 
la  date  à l'époque  de  la  fufknfion  de  Louis  en  1791  ; cornmc 
on  voit,  cette  date  feule  fuffiroit  ppur  empêcher  qu’mon  ne  put 
en  tirer  aucuiae  indftétiom. 

Je  ne  m’arrête  pas , &a  xefte , fur  cette  imputation  de  commefCt 

% i 
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çû^'^dirahle' Q€or\  îi’a  pas  craint  de  faire  à Louis,,  aç  d'dnt  on  a ptê- 
tei5ii  que  les  papiers  de  Septeuil  fournidoient  la  preuve.  ^ 

Vou  lui  avez  vous-mêmes  rendu  juAice  ; v@u5  n en  avez  pas  «i 
un  chef  de  votre  adc,  vous  n’en  avez  fait  qu’une  queftion  s mais 
quand  vous  avev  fait  cette  queftion  à Louis , ii  a ûu  vous  en  mani- 
fcfter  fon  étonnement. 

La  circonftance  qui  a fervi  de  bafe  à cette  imputation  révoltante, 

cft,  en  effet,  extrêmement  fimple.  n- 

Louis  avoit,  comme  tous  les  rois  fes  predéceffeiirs , uàe  fomm 

particulière  qu’il  deftinoit  à décades  de  bienfaifailce.  ^ 

^ En  1 790  il  la  confia  à Septeuil , avant  qu  il  fat  tiefoner 

delà  lifte  civile'.  . 

Septeuil,  qui  ne  vouloit  pas  etre  foupçonné  d en  avoii  piohte 

perfonnellement,  la  plaça  d’abord,  pendant  quelque  temps , eri 
effets  fup  Paris  & enfuite  en  lettrçs-de-char  ge  fur  Pans  & lur 

l’étranger.  ^ ^ 

î^ans  l’intervalle  îî  en  rendoit  compte  à louis , ou  payait  les 
femmes  pour  Icfquedes  Louis  donnoit  lur  lui  des  mandata. 

• Voilà  les*  faits  : Louis  affirme  qu’ils  font  exads , & il  ‘n’y  a dans 
Ics' papiers  de  Septeuil  aucune  piece  qui  les  demente. 

Tout  ce  que  préfenteiit  ces  -papiers , c’eft  u ' e fpéculation  qu  il  pa- 
roî't  que  Seoteuil,  qui  avoir  des  fonds  coffidérables  en  propriété, 
avoir  faite  au  mois.de  mars  dernier  , pour  fon  propre,  compte,  en 
marchandifes  achetées  & revendues  chez  1 étranger.  ^ 

’ Mais  Septeuil  qui,  dans  une  déclaration  qa’*l,a  rendue  pu-, 
blique,  explique  cette  fpéculation,  avoue  lui- meme  que  non- 
feulement  elle  ne  regardoit  que  lui,  mais  qu’il  cxiltou  un  rcgii^vQ 
particulier  .tenu  pour  le«  fonds  de  Louis,  qu’on  a du  trouver  au.  1 
parmi  fes  papiers  , mais  dont  on  ne  nous  a pas  donne  communica- 
tion qui  indique  l'ufage  de  ces  fonds  memçs.  9 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  fur  ces  pretenaues  compagnies 
de  contre-révolurionnaitfes , qu’on  fuppofe  que  Louis  entretenoit 
dans  Paris,  & qui  étoient,  dit-on.,  deftinées  à y opérer  des  mou-» 
vemens  capables  de’fervir  fes  vues. 

- Jamais  Louis  n’eft  defeendu  dans  de  pareils  détails. 

Jamais  , comme  il  vous  1 a déclare  luif  meme , il  n a 
çont’ e-iévolutionnaires. 

Les  miniftres  ont  pu  vouloir  connoître  1 état  de  Paris. 

Ils'  ont  pu  y avoir  des  obrerva^eurs. 

Ils  ont  pu  délirer  que  ces  obfcrvateurs  leur  rendiffent  compta 
des  opinions  & des  mouvçraens. 


’a  eu  des  vues 
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lis  ont  . pu  ralansr  de?  journaux  utiles  ; mais  € étoient  îes^rat-' 
iiiRres , & non  pas  Louis  ^ , d’ailleurs  , les  munftres  eux-inemes 

iLonc  jamais  pu  avoir,  dans  ces  foins  qu’ils  auront  cru  aevoir  Le, 
donner  ^ que  des  vues  conifitutionaieUes. 

Je  viens  au  reproche  de  fubornacion;  de  pluficurs  membres 

de  raffemblée  légillative.  - _ , . 

Ona  aceufe  Louis  d’avoir  voulu  faire  pader  par  des  voies  co^q 
ruptrices  , des  décrets  relatifs  à la  liquidation  des  charges  de  u 

m a: foa  ,&  des  ptnfions  de.  la  lifte  civile.  ^ 

Lé-giflateurs  , j’oferai  vous  dire  que  vous-inemes  ne  1 av  % 

n’avez  pas  en.  qu’il  y eût  un  fcul  membre  de  l’affeinblée 
léclflative  qui  eut  été  capable  de  fc  vendre  a la  corruption  , ni  qa 
Louis  eût  été  lui-mê  me  capable  de  1 exercer.  } 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l’iriccret  de  Lotus  î ^ ^ ^ ^ 

La  liquidation  des  ciiargc?  de  fa  maifon  avoit  e:e  eva  uee  dans 

rafftmblée  conftimante  , par 

Elle  avoit  été  évaluée  par  Ca.r.bon  , dans  1 altemblee  icgdlative  , 

à la  même  fomme.  . , i . j 

L’admlniftrateur  de  la  lifte!  civile  les  pottoit  également , de  ion 

côté,  à trente  millions.  Mais  il  avoit  un  autre  plan  : il  von.oit 
que  les  officiers  de  U maifon  du  roi  qm  fcroient  conferves  ver- 
faffeDt  dix  millions  dans  le  tréfor  national  , paj-  forme  de  caat.o  - 
nement , dont  les  intc;  cts  fcrolcnt  payes  par  la  lifte  civile , & qu- 

liquidation  fût  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoit  été  également  adopté  par  le  commifta  - q 
^'’on  fe  propofoit  auffi  de  le  faire  agréer  par  l’altembléç  nat’o.. 

Mais  qu  ofFroit-il  donc  de  fi  utile  , pour  qu’on  dût  recourir  a 

corruption  pour  en  obtenir  le  fqccèsÇ  ’ 

. Il  réduifoit  dedix  millions  la  liquidation  des  charges  de  la  manou 

de  L^uis.  . . ' , ' • i 

Il  foulaseoit  de  dix  millions  la  caiiïe  nationale. 

Il  chargeoit  la  lifte  civile  des  intérêts  de  cefte  fomme.  ^ 

Où  éioit  donc  l’avancage  qu’on  y trouvoit  poui  les  xti 

de  Louis  i , 

On  parle  d’une  fomme  de  cinquante  mille  livres  . g.y  g-- 
mandoit , dit-on  , le  commiffaire-l-quidstem-  : mais  ce  t.,_ 
ne' lui  étoit  pas  deftinée  à lui-meme  ; cfe  devoir  paym  les  uais 
de  bureaux  qu’exigeeit  une  liquidation  fi  conlidetaule. 


vJ. 


i. 
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A Wgard  de  la  nattWation  des  penfions  .ilparoît  €m  Je  projet 
de  décier  etoit  de  divifer  ces  penfîons  en  trois  claffes.  ^ 

Les  penfions  pour  fervice  dans  la  maifon  militaire  ;;  on  les  foH- 
mcttoir  a la  liquidation. 

On  fcumettoit  également  à la  liquidation  toutes  les  pcnlîons 
accordées  par  les  Rois  prédécelTeurs  de  Louis,  pour  fervice  dans 
la  maifon  domeftique. 

Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui- meme  , pour  fa. maifon 
domeitique  , ou  par  la  feue  reine , on  en  renvoyok  ks  titulaires  » 
le  pourvoir  fur  la  lifte  civile.  _ 

• décret  qui  débarraffoit , diton  , la  lifte 

civile  d un  grand  nombre  de  penfions  qui  la  regardoicnr , qu’on 
fuppofe  qu  i]  y a eu  en  effet  de  la  corruption  exercée  ; & pou«- 
prouver  cette  corruption  , on  cite  une  lettre  de  l’adininiftrateur  de 

^ ^ Septeuii , & ou  il  lui  difoit 

que  ce  décret  coiiceroit  quinze  cent  mille  livres , & qu’il  lui  falloit 
cette  lomme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrois  demander  d’abord , fi  cette  lettre  cft  fincère  , fi  elle 
a etc  Vikitablctnent  écrite  par  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile,  & 
fi  en  effet , c’eft  lui  qui  l’a  adreffée  à Septeuii. 

Je  pourrois  demander,  fi,  aujourd’hui  que  cet  adminiftratcur 
nexilte  plus  on  peut  argumenter  d’une  lettre  dont  il  n’a  pas 
reconnu  authenticité  avant  de  mourir  ; fi  on  peut  interpréter 
contie  a mémoire  le  fens  d'une  phrafe  qu’il  expHqueroit  peut- 
être  lui-mcme,  s’il  vivoit  encore  , h enfin  c’eft  une  preuve  qu’il  t 
ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée.  ^ 

Je  pourrois  demander,  .....  mais  pourquoi  des  confideratîons 
de  ce  genre  , lorfquc  je  puis  répondre  avec  un  feul  mot? 

Le  iait  cft , qu’il  réfulte  des  pièces  mêmes  qui  ont  été  commu- 
niquées a Louis,  que  c’eft  lui  feul  qui  a empêché  que  ce  projet  de 
dc^et  nefiit  fournis  à l’affemblée  nationale  & examiné  (i). 

roit-on  maintenant  que  fi  ce  fut  lui  qui  fe  fût  permis  des  ma- 
nœuvres coupables  pour  le  faire  rendre , ce  fût  lui  auffi  qui  eût 
empêche  qu’il  ne  fût  rendu  l ^ 

^ Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer  à follr- 
citer , par  de.s  intrigues  , un  pareil  décret  ? 

lâ/he  caraétèrç  , qui  répugne  à toute  mcfiire 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  laffemblée  , qui  croient  bie* 
încapablçs  de  s’y  prêter.  , 


(i)  Les  pièces  mê«cs prouvent  qu<:  Louis  en  prit  de  l'humeur. 


/ 
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Je  parfe  de  fon  înidrlt  ; od  dtoit-il  f - 

Si , en  effet , il  ayoît  voulu  fe  daatraffe'r  des  penfïons  q.’anr». 
In  paycn  ^ “n^^voit  gui,  „e  p^s 

Et  croK-on  que  Louis  n’eût  pas  mieux  aimé  cette  mcfurc-ià  nue 
j autre  î Cro.t-on  Ou  .1  n’eut  pas  préféré  d ’ufer  d'un  aâe  de  fa  1“! 

lonté,  plutôt  que  de  recourir  a un  moyen  qui  eût  été  de  nature  à 
le  compromettreY  ' ^ a 

L homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminelle  Xr 
peut  Im  nuire'  , n'cft-il  pas  encore  bien  plus  capable  d un  rWus  m- 
jufte , mais  qui  n’eft  pas  dangereux  pour  lui  2 

, En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profir  de  l’in 
teret  perfonnel  ; malheureufement  le  cœur  humain  In  fourait  la 
preuve  5 mais  une  corruption  qui  nous  laiffe  toute  la  baircffc  dont 

die  nous  fouille  & dont  l'avantage  eft  tout  entier  pour  autrui 
J avoue  qu  li  m eft  impo/Eble  d’en  avoir  i’idécv  ^ ^ * 

_On  a fait  aulTi  a Louis  une  autre  imputation  , qui , dans  le  nrc* 
mier  moment  ou  elle  fut  connue , dut  exciter  une  grande  ferinema- 
îion  dans  le  peuple^,  & dut  lui  paroîtrebien  grave*  ' 

corï  à Cobie«r!’’“''°‘'  toujours  fes  gardes-du. 

En  examinant  cette  imputation , Légiflateurs , je  ne  dois  pas  ba- 
lanccr  a tous  déclarer  qu  elle  m’avoit  fait  à moi-même  rimpreffioii 
.la  plus  douloureufes  j aveis  oCé,  avant  d’etre  le  défenfeur  de 
Louis,  fufpeéfer  fa  bonne  foij  j'avois  ofé  élever  des  doutes  f„ 
fes  intentions;  les  preuves  me  paroiffoient  fi  fortes,  les  pièces  fi 
daires , les  refubats  qu  on  en  tiroit  fi  évidens , qu'il  m’étoif  impof- 
fible  de  concilier  I opinion  que  j’aurois  voulu  pouvoir  me  donner 
avec  celle  que  ,e  me  trouvois  obligé  de  prendre.  Eh  bien  I je  m'ac- 
eufe  de  mon  erreur  : la  défenfe  de  Louis  m'a  éclairé;  & je  viens 

j^'lddoir""  ' ’ ^■°'^”“élle  que 

Un  mot  feul,  mais  décifif,  va  éclaircir  cette  imputation. 

_ Aucun  de  vous  n a sûrement  oublié  que  toutes  les  pièces  qu'on  a 

|^mpr,mées,  la  letœe  de  Poix  à Louis'  le  mémo  Jqu'il luTavoit 

adreffe , la  lettre  de  Coblentz , les  états  nominatifs  des  gardes-du- 
aorps  J que  toutes  ces  pièces , dis- je,  fe  reportent  au  mois  d’ûSair< 
79  » la  Coblentz  même  porte  cette  date. 

Efa  biea  . VOICI  ce  qu’éciivoit,  le  14  novembre  fuivant. 
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Taiminiftrateur  <îe  la  lifte  civile  au  ttéfoiiet  fte  cette  meme 

I •intention  ^u'coi , Monfieur , eft  de  continuer  aux  officiers 
t,  SC  tardes  des  quatre  compagnies  de  fes.  gardes  ■ du  - coips, 

L ^ur„;itemcnrlauel,  jufqu'a  ce  og-e  fa  f -'  fj" 

» d-ffinitivcment  fur  leur  lott  uicerieur  ; mais  ffi  n.a)el  e entmd 
» eue  ie  mentant  de  ces  traitemens  ne  (oit  puis  delu  re  en 

„ .‘a, Te  à letet  major  ; & t ’ 

t [d  quJance  ou  procuration,  ««  cem- 

^ £rj  de  rifidenec  dans  k royaume.  Sa  ma)c{ie  m a cita  e 
r,,.'(lé  de  TOUS  tranfmettre  fes  ordres,  pour  qu  il  en  io,t 
' “Ta-  -.vTO-  à l’eVard  des  officiers  & autres  employés  du 

” ci-dcTOot*  régiment  des  gàrdes-ftanT‘'«  > 
r,  tinuç  un  n-âietmenta 

„ Je'vous  Ftdviens  , au  furplus  , que  fa  majefte  a ordonne  de 
.=  cclf-r  à «mpter  du  premier  juillet  dernier  r -le 
” de  toutes  depenfes  queko.  qucs , relatives  aux  compagnies  des 
„ (Tardes-du-côirs  , aunes  que  celles  des  traiccmens  conleivcs, 

5-1  & î^e  la  rubiîfiance  des  che'sP.ux  >n  „ r *1 

Te  h’ai  pas  beftiin,  Légiftarcurs  , de  m’arreter  fur  un  pareil 

*"*'vous  vovez  on’il  fait  difparoître  .jufqu’à  la  trace  de  cette 
imputation,  dont  Loti-s  a été  la  viaime  (.  malheureufe.  , 
^e-endant,  que  de  réftexions  ctudles  cette  ctrconftance  fatc 

“'ïbtes  les  pkees  qui  forment  la  feafe  de  l'imputation  ont  toçu 
i,  plus  urande  publicité;  on  a dénoncé  liou.s  pour  ce/au  ^ la 
France  e'’ntiére  ; on  l’a  dénoncé  à'I'Eutope  ; & lapiecequt  fuffiloit 

r-ule  pour  le'iuftifier,  demeure  Îgnotee. 

' ilv  a pins  : les  papiers  de  IbdmiirTtrateur  de  la  Iifle  c.vile 
ôrc  aé  flifisi  l’origmal  de  lordie  cjue  Louis  lui  avoir  donne  , 
cn’il  tranrmetroit  ui  même  à Septcuil  , usvou  erre  dans^  ces 
romers  : e’étoïc  Ton  titre  & fa  garantie  5 il  n avoir  f.  as  P" 
i-cher  de  le  conferver  ; & cependant  , par  la  plus  e ran^^e 

KraiTé,on  trouve  tout  dans  ces  papiers , excepte  cet.  ori-re. 

“ Heureurement  pour  Louis,  c]uil  s*en  rappelle 
J^tc-  Qu’il  Te  rappelle  la  lettre  c]u’il  avoir  cLaige  ladmin  tra- 
’a  dfle  civile  d’écrire  a-Serteuil;  qu’d  f,ir  chercher 
lettre  dar  s Tes  bureaux,  ou  il  s’en  fait  ce.ivici  ure  .exp^- 
ffitlon  TT  entique,  & qu’il  peut  la  produire  aujourd  but  aux 

yeux  de  l’Europe. 
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. JiTgex  maintenant , Citoyens , par  le  caraâière  de  cette 
tation  , de  toutes  les  autres. 

JuvTez  quel  avantage  auroit  eu  Louis,  fi  on  n’avoit  pas  faifi  ou  en- 
levé fcs'  papiers  dans  l’inYafion  de  Ton  domicile  j s’il  avoir  pu  af- 
filier lui-même  à leur  examen',  s’il  eût  pu  réclamer  les  pièces  qui- 
dévoient  nécelfai rement  fe  trouver  parmi  celles  qu’on  lui  aoppofées; 
s’il  eût  pu  oppofer  , fur-tout , toutes  celles  fur  lerquelleS  fâ  mé- 
moire ne  lui  fournit  plus  de  renfeignemens  l 

Jugez  avec  quelle  force  il  eut  répondu  à tous  les  reprochesque 
vous  lui  avez  faits,  puifqu’il  y a répondu,  mêfne  fans  ces  pièces  ; 
que  d’éclairciflemens  fatisfaifans  il  vous  eût  donnés,  de  quelle 
lumière  il  eût  éclaû'é  |toutes  ces  aceufations  ténébreufes,  qui 
n’ont  pu  recevoir  quelque  confiftance  que  des  ombres  mêmes 
dont  on  avoir  fu  les  couvrir  I 

Jugez  enfin,  combien  nous  devons  avoir  de  regrets , nous  dé- 
fenfeurs,  de  nous  voir  privés  d’un  fecours  qui  nous  eût  fourni  des 
relîources  de  conviélion  fi  puilTantes  5 jugez  des  efpérances  qu’il 
nous  eût  été  permis  de  concevoir  , par  les  moyens  de  notre  dé- 
nuement même  ; jugez  de  ce  qu’a  dû  coûter  à notre  cœur  , dans 
une  caufe  aulll  mémorable  , le  défaut  de  temps  , de  communica- 
tion , de  recherches,  l’impuifiance  de  nos  efiorts  , l’excès  même 
de  notre  zèle,  & combien  il  eft  déchirant  pour  nous  de  nous 
trouver  forcés  de  répondre , eu  quelque  forte,  à l’Europe  , delà 
dellinée  de  Louis,  & de  fentir  que  la  grandeur  feule  de  cetté^ 
împofante  fonéiion  étoic  ptécifément  l’obltacle  même  qui  empê- 
choic  le-  plus  de  la  bien  remplir* 


Je  vous  retrace  notre  douleur.  Citoyens;  Sc  c’efl  en  me  lîvfant 
devant  vous  à ce  profond  fenriment  que  j’éprouve,  que  j’arrive 
enfin  à cette  défaftreufe  journée  du  lO- août , qui  feroit  en  effet, 
comme  on  l'a  dit , de  la  part  de  Louis  , le  plus  gr;ind  des  crimes  , 
S’il  étoit  vrai  qu’il  eût  eu,  à cette  épouvantable  époque  , les  inten- 
tions atroces  qu’on  lui  a luppofées, 

Repréfentans  du  peuple  , je  vous  fupplie  de  ne  pas  .confi aérer  , 
dans  ce  moment,  les  défenfeurs  de  Louis  comme  des  délenfenrs. 
Nous  avons  notre  oonfeience  à nous  ; nous  auffi,  nous  faifons 
partie  du  peuple,  nous  Tentons  tout  ce  qii’illcnt  ; nous  éprouvons 
tout  ce  qu’il  éprouve,  nous  vouions  tout  ce  qu’il  veut,  nous 
fiimmes  citoyens  , nousfommes  Français:  nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple  , & nous  pleurons  encore  comme  lui  , fur  tout  le  fang 
qui  a coule  dans  la  journée  du  10  août;  & fi  nous  avions  cru  Louis 
coupable  des  inconcevables  évènenaeiis  qui  l’ont  faitjepandre,  vous 
Défenfe  ds  Louis,  î 
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ne  hô-ns  verriez  pas  aujourd’lmi  avec  lui  à votre  barre,  lüî  prêter, 
oferai-je  le  dire  ’ lai  prêter  l'appui  de  notre  courageufe  vera- * 

Mais  Louis  efl:  aceufé;  il  efl:  aceufé  du  plus  affreux  des  derits  , 
il  lui  importe  de  s’eri  judifier  à vos  yeux,  a ceux  de  U France,  a 
ceux  de  l’Europe  : il  faut  donc  l’entendre;  il  faut  depofer toutes 
les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions,  toutes  les  haines  ; il 
faut  l’entendre  comme  Ci  vous  étiez  étrangers  a cette  feene  dcdélo- 
latian,qu’irfaLubxnque  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau: 
vous  le  devez,  puifquc  vous  vous  êtes  créés  fes  juges.  Legiflateurs  , 
tous  vosfuccès,  depuis  cette  journée,  que  vous  avez  appelé  vous- 
même  immonelie,  -vous  auroienc  permis  d’être  généreux  ; je  ne 
vous  demande  que  d’ccre.jüftes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  lô  juin,  le  refus  de  ^uis  d^ 
céder  au  vœu  de  la  mukifuJe  qui  avoit  pénétré  amaee  dans  ion 
château,  fa  perfévérance  dans  ce  refus.  Cette  pcrfeverance  aigrie 
encore  cette  multitude  déjà  animée.  On  s'empare  de  Ton  rellenn- 
menc , on  le  fortilie  , on  le  nourrit  ; on  luLinlpire  des  préventions 
nous-clles;  on  feme  des  bruits  de  complots;  on  fuppole  un  p^arti  - 
formé  pour  enlever  la  perfonne  de  Louis , & la  tranfporter  hors 
dè  la  capitale.,  on  prête  à ce  parti  de  vaftes  refîources,  on  parle  de 
préparatifs  , de  dépôts  d’armes  , d’habiucmens'mi-itaircs  des  dé- 
nonciations font  faites  à la  municipalité  elles  s y multiplient  r 
la  fermentation  ne  fait  que  s’accroître  , le  mois  de  juillet/e  pallcv 

ainli  dans  les  agitations  & dans  les  orages.  _ ‘j. 

Cependant  Louis  s’occupe  de  leS  calmer.  Il  avoit  cru  Sabord, 
par  dio-tlle,  devoir  lailfer  tomber  ces  oniits  de  préparatifs  ^ de 
dénots^^d’armes.  La  éonfiftance  qu’ils  acquièrent  lui  apprend  enfla 
quHl  feroit  dangereux  de  les  dédaigner  II  fent  le  befoin  dL  ralbirct 
?e  peuple  fut  des  inquiétudes  même  chimériques.  Il  s offre  donc 
Im  m/me  aux  recherches.  Il  écrit  le  judietzu  malade  Parias 
il  lui' demande  de  venir  faire  la  vilite  de  Ton  chateau.  Il  donne  des 
ordres  pour  que  les  portes  foient  ouvertes  au  maire  : le  maire  rc- 
rond  qu’il  enarc^era  des,  officiers  municipaux  de  cette  vifitc.  La 
vifite  li  fe  fait  pas.  Louis^écrit  à l’Anemblec  nationale.  Il  lui  fait 
Tare  de  fes  inquiétudes,  il  lui  rend  compte  de  fa  lettre  au  maire 
& de  fa  réponfe  : l’AlTcmblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l’effcrvcfcence  s’accroît  par  les  précau- 
tions même^.  que  Louis  avoir  prifes  pour  rarreter;ks  memes  bruits 
fe  renouvellent  ; lesdénonciations  à la  municipalité  recommencent, 
le  bouillonnement  des  efprits  augmente  , on  ne  parle  plus  que, 
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^ la  déchéance  de  Louis  j on  la  demande , on  la  provociüe  j les 
coîTimiffaires  des  léchions  s afleiTibieiit  j une  adrelle  cft  préfeiitée  à 
lalTcmblée  nationale,  le  5 août , par  ces  coirmidaires,  le  matre 
a la  tête , pour  demander  aux  repréfentans  de  la  nation  d’accor- 
der la  decîieance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple  j bientôt  on  la 
follicite  plus  ouvertement  ; en  veut,  ou  l’obtenir,  ou  l’arra- 
cher 5 on  fixe  le  jour  oii  on  .déclare  qu’il  faut  qu  elle  foit  pro- 
noncée ; on  annonce  que  fi  elle  n’cH  pas  prononcée  dans  la  léançc 
du  ^ au  10,  le  roefin  Tonnera  le  10  a minuit,  que, la  o-énérale 
Tera  battue  , & que  1 inTurreélion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’acûc,  Louis  avoir  bien  Tenti  que  Ta 
pofuion  devenoit  plus  critique  5 il  voyoit  le  mouvement  des 
clprits  ; on  lui  rendoit  compte  , tous  les  jours , des  opinions  de  la 
capitale.  On  rinformoir  des  progrès  des  agitations  : il  craianic 
quelqu  erreur  de  la  multitude  ; il  craignit  pour  la  violation^de 
Ibn  domicile  j il  commença  à prendre  quelques  précautions  dé- 
fenfives;  il  s’entoura  delà  gar4e  nationale  ; il  plaça  des  SuilTeî^ 
dans  Ton  chateau  ; il  entretint  une  cprreTpondance  encore  plus 
cxaôle  avec  les  autorités  populaires  j enfin , il  ne  négligea  aucune 
des  nie  fui  es 'de  prudence  que  les  évenemens  & Tefpéce  de  danger 
qu’il  croyoit  courir  , pouvoient  lui  infpîrer. 

Le  9 août  arrive*  J on  excite  alors  daes  l’eTprit  de  Louis  , 
des  alarmes  plus  vives  encore  ; on  lui  parle  dç  rafiemblemcns  5 
. on^  lui  annonce  des  préparatifs  , on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
îïJemc.  Lquis  alors  redouble  de  précautions  : le  nombre  dcs.gardçs 
nationales,  qui*  de  voient  veiller  fur  le  château,  efl;  augmenté  j les 
Suifies  {ont  mis  fur  pied  j les  autorités  conflituées  font  appelées. 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  département:  > il  fait  venir,  les 
officiers  municipaux  5 il  s’environne  ainfi  des  fecours  Ôc  de  la  pré- 
fcncc  de  tous  les  Magiftrats  qui  pouToienc  avoir  le  plus  d’af- 
cendant  ou  de  puifTance  fur  1 efpric  du  peuple.  Ces  m agi flrats  re- 
quièrent, au  nom  de  la  loi  , les  g.u*des  nationales  & les  Suifie's 
dç  ne  pas  laificr  forcer  le  chateau.  Ils  donnent  les  ordres  que  |a 
çitcpnftaiiçe  rendoit  neceffaires.  Le  maire  lui-même  vifite  les- 
poftes.  ^ 

Bientôt,  en  effet,  le  toefin  Tonne,  la  générale  fe  bat;  le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  fe  pafient  dans  une  agitation 
fans  effet  : vers  le  matin  , la  m.arche  du  peuple  commence  3 il 
fe  porte  vers  les^  Tuileries  3 il  s y porte' armé  ; des  canons  le 
fiiivçnt;  les  canons  font  braques  vers  les  portes  du  château  3 le 
peuple  efl  là. 

Le  pfocurcur-général-fyndic  du  département  dç  tParis  , alors 
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d’avance  ; (ïes  officiers  municipaux  l’accompagnent  3 ils  parlcni-à 
la  multitude  ; ils  lui  reprefentent  que  , raflemblée  en  fi  grand 
nombre  , elle  ne  peut  préfenter  de  pétition  ni  à Louis  , ni  a 
Laffemblée  nationale  , ils  l’inviterità  nommer  vingt  pecîtionnairés. 

Cette  invitation  n’a  aucune  fui:e. 

Pendant  ce  temps-là  , le  rafl'emblement  augmente  3 une  foule 
immenfe  ferend  fur  la  place  du  Caroufel.  Le  mouvement  devient 
plus  fort  3 le  danger  croît.  Les  Magiftrats  du  peuple  avenis  le 
reproduifent  devant  les  troupes.  Le  procureur-général-  yndic  leur, 
lit  l’article  V de  la  loi  du  3 oclohre-^  il  les  exhorte  a défendre  le 
domicile  de  Louis  , dont  l’autorité  étoit  conflituée.  II  leur 
donne,  fans  doute  à regret,  l’ordre  de  repoufTer  la  foroc  par  la 
force  ; mais  il  le  donne.  Les  canonniers  , pour  toute  réponfe , de- 
charf^erc  leurs  canons  devant  lui.  ^ 

Le'^procureur-général-ryndic  rentre  fur-le-champ  dans  le  châ- 
teau 3 il  avertit  Louis  de  la  préfence  du  danger  3 U le  prévient 
qu’il  n a pas  de  fecours  à attendre.  Louis  , qui  déjà  avoir  envoyé 
depuis  quelques  heures  Tes  miniflres  à rafTembléc  nationale  pôur 
follicher  leYecours  d’une  dépuration , lui  fait  part  de  nouveau, 
de  la  fituation  dans  laquelle  il  fe  trouve  : l’affcmblée  nationale 
ne  prononce  rien. 

Le  procureur-général-fyndic,  ainfi  que  deux  autres  membres  du 
département  , invitent  alors  Louis  à fe  rendre  lui-même  au  fein 
de  l’alfemblée  nationale  3 ils  l’engagent  à s’y  rendre  avec  fa  . fa- 
mille 3 ils  lui  en  font  fentir  la  néceffité.  Louis  s y rend* 

Une  heure  apres  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens  , voilà  les  faits.  ^ . 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus  , confiâtes  dans  tous  |es  écrits 
publics  , recueillis  dans  les  procès-verbaux  de  l’afTemblée  natio- 
nale , eu  uh  mot  conf  gnés  par-tout. 

Je  n’y  ai  rien  ajouré  de  moi-mêrBe  3 je  n’ai  fait  qu’obéir  aii 
devoir  de  ma  déft^nfe  , en  vous  rappellanc  ces  triftes  détails  5 & 
vous  voyez  par  la  rapidité  même  ayec  laquelle  je  les  parcours , 
con^bien  il  ra’en  coûte  de  les  reéracer. 

Mais  enfin  voilà  les  fait'  l 

Maintenant hommes  jufies , oubliez  , s’il  efi  pofFxble  , les  af- 
freux  réfultats  de  cette  fanglante  journée  3 n’en  cherchez  avec 
moi  que  les  caules  , & diçes-moi  j ou  efi  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  çe  qui  a fuivi  la  retraite  de 
Louis  à l’affemblçe  natipnale  3 ou  dans  ce  qui  l’a  piçcedec. 
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Or,  je  ^is  d’abord  <ï[ue  îe  délit  ne  peut  pas  étPc  ^daBS  ce 
qui  a [uivi  la  retraite  de  Louis  à l’AiTcmblée  nationâ’c  ; car, 
depuis  l’époque  de  cette  retraite,  Louis  n’a  rien  vu  , rien 
dit , rien  fait  , rien  .ordonné,  & il  n’cil:  forti  de  l’afile  qu’il  avoir 
choifî  volontairement,  que  pour  entrer  dans  la  prifbn  où  il  fit 
détenu  depuis  le  ruoment  même  qu’il  l a quitté. 

Comment  le  combat  s’eft-il  engagé  ^ Je  l’igi^ore  j rhiftoiremêtbc 
Tignortra  peut -être  : mais  Louis,  au  moins,  n’en  peut  pas 
répondre. 

Le  délit  eft-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  à 
l’Allcmblée  nationale  1 ' 

Mais  alors,  quelles  font  les  circonflances  que  vous  acculez  > 

Vous  avez  parlé  d’intentions  boftiles  de  la  part  de  Louis. 

Mais  ou  étoit  la  preuve  de  ces  intentions)  quels  font  les  faits 
que  vous  citez  ) quels  font  les  aéles  ) . 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoir  été  formé  un  complot  pour  enlever 
la  peiTonne  de  Louis , & la  tranfporrer  hors  de  la  capitale. 

Mais , où  eft  ce  complot , où  en  eft  la  trace  ) où  en  eft  la  preuve) 

Vous,  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien,  en  effet,  de  la  part  de  Louis,  des  préparatifs  de 
défenfe,  mais  où  font  les  préparatifs  d’attaque)  Qu’a  fait  Louis, 
pour  être  convaincu  d’agrelfion  ) Où  eft  Ton  premier  mouvement) 
où  eft  Ton  premier  aélc  ) _ • 

Vous  lui  reprochez  d’avoir  eu  encore  des  gardes-fuiffes 'à  cette 
époque. 

Ciroyens,  je  lis  dans  le  procès-vçrbal  de  l’Affemblée  nationale  , 
du  4 août,  qu’un  membre  avoir  propofé  de  décréter  qu’en  don- 
nant aux  Suiffes  tous  les  témoignages  polîibles  de  fatisfaébion  Sc 
de  reconnoiffance  , le  roi  ne  pouiroic  plus  avoir  de  régiment  fuiffe 
^^pour  fa  garje. 

J*y  lis  que  pluftetirs  membres  infftent  pour  que  l’Affemblée, 
en  dérerminant  les  récempenfes  pour  les  Suilbes,  déclare  qu’ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  5 &:  décrère  que  ceux  qui  refteront  à Pa-* 
ris,  Tie  pourront  faire  le  fervice  de  la  garde  du  roi , que  fur  la 
réquidtion  des  aurorités  couftituées.  , 

Aucune  de  ces  prapodtions  ne  fut  décrétée. 

Louis  reftoic  donc  dans  les  termes  du  derret  du  15  feptemhrc 
de  r Affemblée  conllicuante , qui  avoir  ordonné  que , jufqu’à  ce  que 
‘les  capitulations  fuffent  renouvcllées,  Jeî  Suiffes  c.onlerveicieni! 
leur  deftinarion  Oc  leur  mode  de  ferv^ice. 
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1 ILouîs  poovoit  (3onc_aV0Îr  des  Suiffes. 

On  lui  reproche  d’avoir  pafle  le  matin  les  troupes  en  revue;  ' 

Mais  reprochez  donc  auffi  au  maire  d’avoir  vifîté  Ini-mêtne  les 
polies. 

'Loùîs  étoit  une  autorité  conllituée,  & avoir  le  droit  de  dé- 
fendre fon  domicile  5 il  devoir  compte  de  fa  fûreté  àja.loi  : com- 
ment donc  peut-on  lui  reprocher  d’avoir  pris  les  précautions  nécef- 
faifes  pour  la  garantir?  ..  - ' 

On  eft  allé  jurqu’à  lui] faire  un  crime  d’avoir  placé  des  troupes 
dans  fon  château.' 

Mais  falloit-il  donc  qu’il  fe  laîfsât  forcer  par  la  multitude?  fal- 
loit-il  qu’il  obéit  à la  force  ? & le  pouvoir  qu’il  tenoit  de  la  conlli- 
tution  n’écoit-il  pas  dans  Tes  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
meme  lui  défendoit  de  foufFrir  qu’on  portât  atreince  ? 

Citoyens,  lî , dans  ce  moment,  l’on  vous  difoit  qu’une  multi- 
tude, abuféc  & armée,  marche  vers  vous  ; que,  fansrefpeél  pour 
votre  caraélère  facré,  de  Légiflareurs,  elle  veut  vous  arracher  de  ce 
fanéluaire,  que  feriez-vous....  ? 

On  a imputé  à Louis  des  delTeins  d’agrefîion  funeftes. 

Citoyens , il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le 

r Celui-là  cfl-il  un  agrelTeur,  qui , forcé  de  lutter  contre  la  multi- 
tude , eft  le  premier  à s’environner  des  autorités  populaires,  appelle 
le  dépatrement , réclame  la  municipalité,  & vajufqu’à  demairder 
même  l’Alfemblée , dont  la  préfence  eût  peut-être  prévenu  les  dé- 
faftres  qui  font  arrivés  ? C 

Veut-on  le  malheur  du  peupîc,  quand,  pour  rélîfter  à fes  mou- 
vemens , on  ne  lui  oppofe  que  fes  propres  défenfeurs  ? 

Mais  que  pai'lé-je  ici  d’agrefîion , pourquoi  lai’lTer  Ci  long- 
temps fur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  aceufation  terrible  ? 

' . Je  fais  qu’on  a dit  que  Louis  avoit  excité  lui-même  I infurrec- 
tion  du^  peuple  5 pour  remplir  les  vues  qia’on  lui  prête  ou  qu’on  lui 
fuppofe]^ 

Et  qui  donc  ignore  aujourd’hui,  que  long-remps  avant  la  journée 
du  loaoût,  on  préparoit  cette  journée  , qu’on  la  meditoit,  cju’on 
la  nourrilîoit  en  f !ence  , qu’on  avoit  cru  fentir  !a  nccefîiré  d’une  fn- 
furreélion  coJotre  Louis  ; que  cette  infurredion  avoit  fes  agens,  fes 
moteurs , fon  cabinet , fon  direâoire  ? 

Qu’tft-ce  qui  ignore  qu^il  a été  combiné  des  p'ans  j formé  des 
ligues,  ligné  des  traités  ? ' 

Qu’eft-ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit*  arrangé  , exécuté 
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pour  î’accorapnflemcnt  du  grand  dcflein  qui  dévoie  amener  pour 
-Ja  France  les  deftiné^s  donc  elle  ioiiit  ? 

Ce  ne  font  pas-là,  Légiflaceurs , des  faits  qifon  puilTe  défavoucr: 
ils  font  publics  , ils  ont  retenti  dans  la  France  entière  ; ils  fe  font 
palTés  an  milieu  de  vous  j dans  cette  falle  mêmeoii  je  parle  , ou  s’eft 
difputé  la  gloire  delà  journée  du  lo  aour.  Jene  viens  point  contcftcc 
cette  gloire  à ceux  qui  fc  la  font  décernée  i je  il’attaqiic  point  les 
mocih  lei’infürreélion , je  n’attaque  point  fes  effe  ts  j je  dis  feu- 
lement que  puifquc  l’iiifurreétion  a exifté  & bien  antétieuremenc 
au  lo  d’août,  qu’elle  eft  certaine,  quelle  eft  avouée,  il  efl  impof- 
que  Louis  foit  l’agrelTeur. 

Vous  l’aceufez  pourtant.  • 

Vous  lut  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  voulez  qnc  ce  fang  crie  vengeanoe  contre  lui!.., 

C ontte  lui  , qui  , à cette  époque-Ià  même  , n’écoit  venu  fc 
confier  à ralTembléc  nationale , que  pour  empêcher  qu’il  en  fût 
verfé! 

Coatre  lui  , qui  de  fa  vie  n’a, donné  un  ordre  fanguinairc  1 

Contre  lui  , qui  le  6 oâlohre  à Verfailles  fes  pro- 

pres gardes  de  fe  défendre* 

Contre  lui,  qui  à Vàrennes  a préféré  revenir  captif,  plutôt 
que  de  s’expofer  à occafionner 'la  mort  d’un  feul  homme  l 

Contre  lui  , qui  le  zo  juin  refufa  tous  les  fecoars  qui  luî  , 
étoient  oïFcrts , & voulut  relier  feul  au  milieu  du  peuple  1 

Vous  hû  imputez  le  fang  répandu. . . Ah  1 il  gémit  autant  que 
vous  fur  la  fatale  cacaftrophe  qui  l’a  fait  répandre  : c’eft-là  fa  plus 
profonde  blelTure  : c’eft  fon  plus  affreux  défeipoir  ; il  fait  bien  qu’il 
n’en  efl  pas  l'auteur , mais  qu’il  en  a été  peut-être  la  trifle  occahon; 

,il  ne  s’en  confolera  jamais. 

Et  c’eft  lui  que  vous  aceufez  l 

Français , qu’eft  donc  devenu  ce  caradère  national  , ce  ca-..., 
raêlère  qui  diflinguqit  vos  anciennes  mœurs  , ce  caradère  de 
' grandeur  & de  loyauté  ? 

Mettriez*vous  votre  puiffancc  à combler  l’infortune  d’un  homme 
qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  repréfentans  de  la  nation 
elle-même  l 

N’auricz-vûiis  donc  plus  de  refped  pour  les  droits  facres  de 
l'afilcl  ne  croiriez  - vous  de'v'oir  aucune  pitic  a l exces  du  mal- 
heur, & ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  , qui  cefTe  de^^l  etre  , 
comnic  une  vidime  affez  éclatante  du  fort,  podr  quil  dut  vous 
paroître  impoflible  d’ajouter  encore  à la  miiere  de  fa  deftînee  ? 

français,  la  révolution  qui  vous  régénère,  a développé  en  vous 


de  gr^^es vertus;  maïs  craignez qü’elle  n’ait  afFôibliMansvosâm^  ^ 
ic  fentimentfie  rhumanité  5 Unslcquel  il  nepeut  y en  avoir  quadc 
faKiffes* 

Entendez  d’avance  l’Hifloire  qui  redira  à la  Renommée  : 

Loui«i  étoit  monté  fur  le  trene  à vingt  ans;  & à vingt  ans,  i! 
donna  furie  rrô  e l’cxempîc  des  mœurs  ; il  n’y  porta  aucune  foi- 
bleffe  coupable  , ni  aucune  palIion  corruptrice  ; il  y fut  économe  , 
juftç,  févèrc;  it  s’y  montra  toujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le 
peuple  defirpir  la  deftruélien  d’un  impôt  défaftreux  qui  pefoit 
far  lui,  il  le  détruifît;  !c  peuple  deraandoic  raboliticm  de  la  fer- 
vîtude  ; i[  commença  par  l'aBolir  lui-même  dans  fes  domaines. 
Le  peuple  follicitoic  des  réformes  dans  la  légiOation  criminelle, 
pour  l'adouci  {Terne  nt  du  fott  des  àccufés;  il  fit  ces  réformes. 
Le  peuple -vouloir  oue  des  rhîlîiers  de  Français,  que  la  rigueur 
de- nos  ufages  avoir  privés  jufqu’âlors  des  droits  qui  appartiennent 
ai|x  citoyens  , acquiffent  ces  droits  ou  'les  recouvrafient  : il 
les*'  en  Ht  jouir  par  Tés,  lois  ; Le  Peuple  voulut  la  liberté , U la 
lui  donna  ( i ) **  il  vint  mêrae  au-devant  de  lui  par  fes  facrifîces; 

cependant , c’elV  au  nem  de  ce  même  peuple  qu’on  demande 

aujourd’hui.....  Citoyens je  n’achève  pas Je  m’arrête 

devant  THifloire  : fongez  qu’elle  jugera  votre  jugement  , &- 
'que  le  Hen  fera  celui  des  Hècles. 

•Sisné  ^ Louis,  Deseze  % Lamoignon-Ma-leshèï1.bes  , 

Tronchet.  • , ^ ; • 

* ■ • ■ ’ 

t 

"On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  défenfe  ; je.  ne  les  re-  ^ 
nouvellerai  point,  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois  , 
je  vous  dé''lare  que  ma  confcicnce  ne  me  reproche  rien,  & que 
mes  défenfeurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  pubîiqliementÿ 


(i)  Cette  phrafe  ayant  été  proncncée  par  le  défenfeur  de  Loyis , 5c  rayée 
depuis  fur  roiT  tnanuferir  , la  Coiivcittiou  nationale  a ordonaé  qu’elle  ferait 

rétablie.  * , 

Nore  du  défenftur  de  louis.  Un  de  nous,  avoir  rayé  cette  phrafe  fut 
le  nDannfcrit,  par  refpeiâ  même  pour  U Convention  , & parce  qu^elle  avoit 
cxcké  des  ’murmufes  dans  les  tribunes j mais  ce  retranchement  .étant  de- 
venu la  matière  d’un  décret , nôus  nous  ^croyons  obligé  de  aeclarer  que  par 
ce  mot  don«<2,  nous  n’aviors  eu  d’autre  intention  que  celle  de  rappe'ler , que 
Louis  avoir  préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convoG.^tio^  qu’il  avoir 
©rdonnée  des  ctars-g-énéraux  , & le  décret  de  la  nation,  du  4 août  17.^9  , 
qui  avoit  ptoclarné  Louis  rePauraieur  dt  laiihertéfi'ançatfe  y nous  a.VQk  \ai~ 
même  infpiré  ce  mouveoient  . 
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mais  mon  eœur  eft  déchiré  de  trouver  dans  l’acle  d’accu fation  , 
l’imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le  faiig  u peup  e , 
fur-tout  que  les  malheurs  du  lo  août  me  foient  attribues. 

J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j avois  données , dan  tous 
les  temps , de  mon  amour  pour  le  peuple  , & la  maniéré  dont  je 
m’étois  toujours  conduit , me  paroiffoient  devoir  prouver  que  je 
craignois  peu  de  m’expofer  pour  épargner  fon  W | & eloignei 
à j'amais  de  moi  une  pareille  imputation.  !i>igne,  ^ LOUlo. 

" 

Nons  fouffignés  , Secrétaire  de  la  Convention  Nationale  , 
nés  par  un  Décret  du  16  Décembre  préfent  mois,  de  la  corredion 
de  répreuve  du  Difcours  prononcé  , le  même  jour  , a la  barre  ^ é 
la  Convention , par  le  Citoyen  Dcfeze  , pour  la  defenl^e  de  Louis  , 
certifions  avoir  lu  l’épreuve  fur  laquelle  le  Difcours  a ete  ii^rime  , 
& l’avoir  collationnée  mot  à mot,  en  préfence  du  citoyen  Deleze , 
fur  la  minute  du  Manufcrit  qui  a été  par  lui  depofé  fur  le  bureau  , 
après  avoir  été  fignée  de  Louis  , & de  fes  Défenfeurs  officieux. 

Nous  certifions  qu’à  l’exception  de  quelques  légères  correélions 
de  ftyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  feus  du  Difcours  , 1 épreuve  a 
été  rendue  parfaitement  conforme  au  Manuscrit  , que  les  notes 
explicatives  que  le  Citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajouter  , lont 
annoncées  comme  n’exiftant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe  , ( U Peuple  voulut  la. 
llherté,  il  la  lui  donna)  qui  avoit  été  prononcée  telle  quebe  a 
été  écrite  dans  le  Manufcrit  , & qui  depuis  avoit  ete  raturée  pac 
l’un  des  Défenfeurs  de  Louis  , a été  par  nous  rétablie  dans  la  minute,; 
en  exécution  du  Decret  du  16  de  ce  mois. 

Paris,  le  î8  Décembre  17^^  , han  premier  de^  la  République 
Françaife.  OssELiN , Secrétaire  ^ J.  A.  Creuze-Latouch^  ^ 
Secrétaire. 
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